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Chambre
des Représentants

SESSION EXTRAORDINAIRE 1968.

7 OCTOBRE 1968.

PROJET DE LOI
portant mise à jour du texte français du Code
forestier et établissant le texte néerlandais de ce

même Code.

EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS.

Le Gouvernement a l'honneur de soumettre à vos déhbë-
rations un projet de loi établissant la version néerlandaise
de la loi du 19 décembre 1854 contenant le Code forestier.

Aux fins d'établir l'équivalence du texte français et du
texte néerlandais du Code forestier, le Gouvernement
soumet les modifications au texte français recommandées
par le Conseil d'Etat à votre approbation.

Comme pour le Code civil le Code pénal et le Code
d'instruction criminelle, il est proposé de reviser les textes
néerlandais officiels postérieurs à la loi du 18 avril 1898.

Si vous approuvez le présent projet. les versions fran-
çaise et néerlandaise du Code forestier auront toutes deux:
valeur égale si bien que l' article 7 de la loi du 18 avril 1898
(aujourd'hui l'article 7 de la loi du 31 mai 1961) sera
applicable à toutes les dispositions reprises dans le projet.

Le texte et le rapport sont l' œuvre de la Commission
centrale de la langue juridique et administrative nèerlan-
daise en Belgique, Le texte a été également examiné par
la Commission chargée de l'élaboration du texte néerlandais
de la Constitution. des codes et des lois et arrêtés prin-
cipaux.

Le Gouvernement renvoie, en ce qui concerne la version
néerlandaise de ces textes de loi. au rapport établi par la
Commission. Ce rapport complète le présent exposé <les
motifs,

Le Gouvernement rend hommage à la conscience et au
soin avec lesquels la Commission centrale s'est acquittée
de sa tâche, tant du point de vue juridique que du point
de vue linguistique.

Le Gouvernement croit pouvoir vous recommander
l'approbation du présent projet,

Le Ministre de ['Agriculture.
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Kamer
van Volksvertegenwoordigers

BUITENGEWONE ZITTING 196&.

7 OKTOBER 1968.

WETSONTWERP
houdende aanpassing van de Franse tekst en vast-

stelling van de Nederlandse tekst van het
Boswetboek,

MEMORIE VAN TOELICHTING

DAMES EN HEREN.

De Regering heeft de eer U een ontwerp van wet te~'
goedkeuring voor te leggen waarbi] de Naderlandse tekst
van het Boswetboek van 19 december 1854 wordt ingevoerd.

Ten einde de Nederlandse en de Franse tekst van het
Boswetboek gelijkwaardig te maken legt de Regering de
door de Raad van State aanbevolen Wijzigingen aan de
Franse tekst aan Uw bekrachtiging voor.

Zoals voor het Burgerlijk Wetboek, het Strafwetbœk en
het Wetboek van Strafvordering. wordt ook hier verbeterinq
voorqesteld van de officiële Nederlandse teksten van na
de wet van 18 april 1898.

Indien U aan het U voorgelegde ontwerp uw goedkeu~
ring kunt hechten, zullen de Nederlandse en de Franse
verste van het Boswetboek beide rechtskracht bezttten.
zodat artikel 7 van de wet van 18 april 1898 (thans arti-
kel 7 van de wet van 31 mei 1961) op alle in h et on twerp
voorkomende bepalingen zal toepasselijk zijn,

De tekst en het verslag zijn het werk van de Centrale
Commlssle voor de Nederlandse Rechtstaal en Bestuurstaal
in België. Deze tekst is mede on deraochtrdoor de Commis-
sie belast met de voorbereldmq van de Nederlandse tekst
van de Grondwet, de wetboeken en de voornaamste wetten
en besluiten.

De Regering verwijst wat de Nederlandse verste van die
wetteksten betreft, naar het verslag dat door de Centrale
Commissie is opgesteld: het vult deze memorie van toelich-
ting aan,

De Regering brengt hulde aan de nauwkeunqheid en de
zorg waarrnee de Commissie, zowel in juridisch als in taal-
kundig opzicht, haar opdracht heeft vervuld.

De Regering meent U dit ontwerp ter goedkeuring te
mogen aanbevelen,

De Minister van Lendbouio,
Ch. HEGER.

H. - 101.
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AVIS DU CONSEIL D'ETAT.

Le Conseil d'Etat. section de léqls lation, première chambre, Sa!SI par
le Ministre de l'Agriculture, le 26 ruai 1967, d'une demande d'avis sur
un projet de loi" portant établissement du texte néerlandais du Code
forestier (loi du 19 décembre 1854) », ainsi qu'il a été amendé par le
Ministre le 7 juillet 1967, a donné le 1er février 1968 l'avis suivant:

Le projet de lol tend à établir une version néerlandaise du Code
forestier qui. par sa nature et sa force obligatoire. soit l'équivalente
de la version française.

Par lettre du 6 juillet 1967. le Ministre de l'Agriculture a amendé.
sur certains points. le texte néerlandais proposé, Il a été tenu compte
de ces modifications à l'examen du texte néerlandais des articles 124
et 171. ainsi que de l'intitulé du titre XI.

Dans les avis qu'il a donnés sur des projets de même nature, le
Conseil d'Etat a exprimé l'opinion que si le texte néerlandais li établir
doit, afin de satisfaire à la prescription de J'article 11 de la Constitu-
tion, être incorporé dans le projet de lol lui-même. li suffit cependant
qu'il fasse l'objet d'un seul article, Le Parlement s'est rallié à cette
opinion.

Le projet ne contient pas seulement la version néerlandaise des
textes antérieurs à la lol ou 18 avril 1898 - textes qui furent donc
exclusivement rédigés en longue française --. mais aussi les disposi-
tions législatives promulguées après 1898, dont il existe par conséquent
une version néerlandaise authentique.

Comme le firent déjà les projets antérieurs, Je présent projet dispose
expressément que ces nouveaux textes remplaceront les anciens.

Partant du principe de l'équivalence du texte néerlandais et du
texte français, consacré par l'article 7 de la loi du 31 mai 1961 (1) •
le Conseil d'Etat est d'avis qu'il est impossible d'établir un texte néer-
landais du Code forestier qui soit en concordance avec le droit en
vigueur. s'il n'est procédé simultanément à une revision du texte
français,

Une telle méthode, qui est de nature à contribuer à la sécurité
juridique. a déjà été recommandée par le Conseil ct adoptée par le
législateur pour l'établissement de la version néerlandaise de la loi
sur la chasse et du Code d'instruction criminelle (avis 1. 9212/2 et
1. 9062/2). Le Conseil d'Etat a également adopté cette ligne de
conduite à l'occasion du projet de loi portant établissement de la ver-
sion néerlandaise de la lol provinciale et de la lol communale
(avis L.9437/1 du 23 juin 1966).

A présent il s'indique de procéder de la même manière pour le Code
forestier.

Le Conseil d'Etat propose en conséquence de compléter I'Intitulë
du projet du Gouvernement et de le rédiger comme suit:

« Projet de lol portant mise à jour du texte français du Code forestier
et établissant le texte néerlandais de ce même Code ».

L' ensemble des dlsposttlon s modificatives du texte français seraient
alors groupées, dans l'ordre des articles du Code qu'elles modifient,
en un seul article, qui constituerait J'article 1er du projet.

L'article unique du prejet gouvernemental deviendrait alors
l'article 2, étant entendu que les modifications apportées au texte fran-
çais en vertu de l'article 1er auraient leur pendant dans le texte
néerlandais.

La recherche des modlft cations formelles qui ont été apportées au
Code forestier du 19 décembre 1854, ainsi que des modifications
formelles que ce Code devrait subir, a été faite au départ des publi-
cations officielles parues au Moniteur belge. Ces mêmes publications
ont servi d'instrument de travail pour l'examen de l'équivalence. du
caractère complet et de l'exactitude du texte néerlandais proposé.

•• •
Le présent projet ayant pour but premier l'établissement d'une version

néerlandaise du Code Ioresttcr, les propositions de modification du texte
Irançats seront limitées aux cas où elles snnt indispensables à l'élabora-
tion d'une version néerlandaise qui soit en harmonie avec le droit actuel.
C'est pourquoi ces propositions modificatives n'auront. en principe,
pour objet que des adaptatio ns de pure forme. telles que l'abrogation
de dispositions qui ont .cessé dêtre en vigueur, l'adaptation de dispo-
sitions qui ont été modifiées de manière implicite et la rectification de
références devenues inexactes.

Ces propositions n'entendent donc pas modifier la teneur des dispo-
sitions qu'elles concernent. à moins qu'il n'apparaisse que certaines
d'entre elles ne sont plus en concordance avec le droit actuel.

(1) Loi du 31 mai 1961 relative à l'emploi des langues en matière
législative. à la présentation, à la publication et à rentrée en vigueur
des textes légaux et réglementaires (Moniteur belge du 21 juin 1961),

[ 2 ]

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE.

De Raad van State, afdeltng wetqevinq, eerste karncr, de
26" mel 1967 door de Mimster V"'1l Landbouw verzocht hem van advies
te dicne n over een ontwcrp van wet "tot lnvoerinq van de Ncder-
landse tekst van hct Boswctboek (wet van 19 december 1851) », zoals
het door de Minister op 7 [uli 1967 gewijzigd werd, heeft de
l' Iebruart 1968 het volgend advies gegeven:

Het ontwerp van wet hceft tot doel. ecn naar haar aard en verbin-
dende kracht met de Franse verste qelijkwaardiqe Nederlandse verste
van het Boswetbock in te voeren. '

Bij brief van 6 [uli 1967 heeft de Minister van Landbouw de ont-
worpen Nedcrlandse tekst op, enlcele punten geamendeerd, Daarrncde
wordt rekeninq gehoud-'n bi] de besprek lnq van de Nederlandse tekst
van de artikelen 124 en 174 en van het opschrift van titel Xl.

In z iln advtezcn over ontwerpen van dezelfde aard, heeft de Raad
van State de zienswijze qeult dat, ter voldoening aan het voorschrtft
van artikel 11 van de Grondwet, de in te voeren Nederhindse tekst in
he t ontwerp van wet zelf moct worden opgenomen. doch dat hel vol-
doende is de tekst in één enkel artikelonder te brenqen, Het Parlement
hceft zich met die zlenswijze vereulqd,

Het ontwerp bevat niet enkel de Nederlandse verste van de teksten
die vóór de wet van 18 april 1898 en dus enkel uitslultend in het Frans
tot stand gekomen waren, Ook de wettelijke bepalingen die na 1898
afqekondiqd werden en waarvan dus reeds een authentieke Ncderlandse
versie bestaat, worden In de thans voorqestelde tekst opqenomen,

Zoals het in de vorige ontwerpen reeds het geval was, wordt ook
in dit ontwerp uitdrukkelijk bepaald dat die nleuwe teksten de vorlqe
zullen vervanqen.

Uitgaande van het In artlkel 7 van de wet van 31 mel 1961 (1)
neergelegde beqinsel van de gelijkwaardigheid van de Nederlandse en
de Franse tekst, hlijkt dat het onmogelijk is, een eveuwaardiçe Neder-
landse tekst van het Boswetboek in te voeren sonder een gelijktijdige
herziening van de Franse tekst,

Een dergelijk procédé, dat de rechtszekerheid ten goede kornt, werd
door de Raad van State reeds aanbevolen en door de Wetgever aan-
vaard, ter gelegenheid van de invoering van de Nederlandse tekst van
de Iachtwet en van het Wetboek van strafvordering (adviezen
1. 9212/2 en L. 9062/2). Ook wat betreft het ontwerp van wet tot
invocrinq van de Nederlandse tekst van de provlnctewet en de gemeen-
tewet, stond de Raad van State op hetzelfde standpuut (advies L.9i37/l
van 23 junl 1966).

Thans wordt voorçestcld dezelfde werkmethode te volçen voor het
Boswetboek,

Het opschrift van het ontwerp van de Regering zou derhalvc moeten
aanqevuld worden en Iuiden als volg t :

( Ontwerp van wet houdende aanpassing van de Fr-anse tekst en
va~tstelling van de Nederiandse tekst van hct Boswetboek, »

Verder zouden dan alle hepalinqen tot wijziging van de Franse tekst,
in de volgorde van de artikelen van het wetboek waarln ze wijzigingen
aanbrenqen, opgenomen worden in één enkel artlkcl, dat arttkel 1 van
het ontwerp zou worden.

Het enige artikel van het ontwerp van de Regeriny wordt dan
artikel 2, met dien verstande dat de wijzigingen die krachtcns artlkel I
wordcn aanqebracht in de Franse tekst, ook hun weerqave hebben in
de Nederlandse tekst,

Het opsporcn van de uitdrukkelijke wijzigingen die het Boswetboek
van 19 decernher 185':1 ondergaan heeft en van de formele wijzigingen
die daartn moeren worden aanqebracht, qescbiedde aan de hand van
de offlctële publikaties in het Belotsch Staotsbleâ. Het onderzoek van
de gelijkwaardigheid. de vollediçhetd en de juistheid van de voor-
gestelde Nederlandse tekst werd op grond van diezellde publikatles
qcdaan,

•• •
Hct voorqeleqde ontwerp heeft voornamelijk tot doel een Nederlandse

tekst van het Boswetboek in te voeren. Daarorn zullen de voorstellen
tot wijziging van de Franse tekst beperkt blijven tot de gevallen
waarln zi] noodzakelijk zijn voor de uitvoering van een Nederlandse
tekst, die beantwoordt aan het vigerende recht, en dcrhalve in beginsel
aileen zuiver forrnele aanpassinqen tot voorwerp hebbcn, zoals de
ophefftnq van bepalingen die niet meer gelden, de aanpassinq van
lrnpllclet gewijzigde bepalingen en de verbetering van onjulst geworden
ver wljzfnqe n,

Deze voorstellcn zijn er dus nlet op gericht bepalingen naar hun
Inhoud te wijzlqen, tenzij mocht blijken dat sommige niet meer in
overeensternminq zijn met het geldende recht.

I

(1) Wet van 31 mel 1961 betreffende het gebruik der talen in wet-
gevingszaken, het oprnaken, bekendmaken en tnwerkinqtreden van wet-
ten en verordenlnqen (BelBisch Steatsbled, 21 [uni 1961).



Les observations sont formulées dans l'ordre des articles, sous la
larme de propositlons de texte numérotées, assorties du commentaire
requis.

Les propositions relatives au texte franç ais seront dès lors groupées
avec leur nurnérotanon, au sein de l'article I·' du projet, dont la
phrase liminaire serait ainsi conçue:

« Les modifications suivantes sont apportées dans le Code forestier
du 19 décembre 1354: ... »,

l'' A l'article fer, 2", les mots «des sections de commune» sont sup-
primés.

L'article 93 de la lol du 14 février 1961 d'expansion économique, de
progrès social et de redressement financier, a supprimé les sections
de commune en tant qu'entité juridique. Comme telles, elles ne peuvent
donc plus être propriétaires de bois.

2" A l'article 2, alinéa t«. [es mots «Il des sections de commune» sont
supprimés.

Ces mots doivent être supprimés pour les mêmes motifs que ceux
qui justifient l'adaptation de J'article 1er, 2'.

[Lors de l'examen du projet de texte néerlandais de J'alinéa 2 de
l'article 2. il sera montré que le remplacement des mots «le Roi» et
«arrêté royal» à cet article et dans quelques articles suivants, par
les mots «le Ministre de l'Agriculture» et «arrêté ministériel» procède
d'une interprétation erronée de l'arrêté royal n' 90 du 30 novembre 1939,

Du commentaire qul sera consacré à ce point, se dégagera l'oppor-
tunité de faire figurer, sous la version française de l'article 2, la note
suivante;

« Arrêté royal n° 90 du 30 novembre 1939, attribuant au Ministre
de l'Aqrlculture l'exercice des pouvoirs réservés au Roi par certains
articles du Code forestier, confirmé par la lol du 16 Juin 19'17.

» Article 1er• - Les pouvoirs réservés au Roi par les articles 2. 7,
10, 20, 3J, 32, 33, 34, 50, 105. Il 1, 112, 115, 116 et 118 du Code
forestier sont exercés par Notre Ministre de J'Agriculture ».

Il suffirait, sous l'article 7 et sous les autres articles visés cl-dessus,
d'ajouter la note suivante: «Voir note sous l'article 2 »,J

3· Les alinéas 2 et 3 de l'article 14 sent abrOBés.

Ces dispositions sont ainsi conçues:
« Toutefois, le cumul de l'emploi d'agent forestier avec les fonctions

d'échevin ou de conseiller communal pourra être autorisé par le Roi,
sur l'avis de la députation permanente du conseil provincial.

» Il en sera de même du cumul de tout emploi de J'administration
forestière avec des fonctions administratives dans les communes où ne
sc trouve aucune propriété boisée soumise au régime forestier »,

L'article 14, alinéa 2, a été repris littéralement dans l'article 162 de
la loi du 18 mal 1872 «conten:lnt le Code électoral », mais le législa-
teur ne s'est pas, à J'époque prononcé sur l'abrogation de la même
disposition dans le Code forestier.

L'article H. alinéa 3, a été repris littéralement dans l'article 68. 8°,
de Ja loi du 12 septembre 1894 «relative aux: élections communales »,
mais, à l'époque, le législateur ne s'est pas davantage prononcé sur
J'abrogation de la même disposition dans le Code forestier,

C'est pourquoi les dispositions faisant J'objet de l'article 14. alinéas 2
et .3, se retrouvent dans la lég islaticn électorale. Elles constituent
présentement l'article 67, S', de l'arrêté royal du 04 août 1932 portant
coordination de la législation électorale communale.

Le législateur ayant préféré insérer ces dispositions dans la législa-
tion électorale, de date plus récente, et une bonne technique législative
ne s'accommodant pas du maintien des mêmes dispositions dans deux
lois distinctes, il est proposé d'abroger expressément l'article 14,
alinéas 2 et 3, du Code forestier,

4° L'article 22 est abrogé.

Cet article était ainsi conçu:
« Article 22. - Les procès-verbaux.. . des agents forestiers .. , sont

exempts des droits de timbre et denreqistrcment »,

Il s'agit, en l'espèce: d'une abrogation purement formelle. En effet,
cet article a déjà été abrogé expressément, mais non de manière spé-
ciale dans le Code forestier. respectivement par J'article 290 du Code
des droits d'enregistrement et par l'article 81 du Code des droits de
timbre, Maintenant encore ces procès-verbaux sont exemptés de l'enre-
gistrement en vertu de l'article 162, 5°. du premier de ces codes, ainsi
que du droit de timbre en vertu de l'article 59 [1]. 20". du second cod".
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De oprne rkinqen worden na ur de volgorde van de arttkelen gefor-
mulecrd, in de vorrn van qenurnrnerde tekstvoorstellen, qevolqd door
de nodiçe commentaar,

De voorstellen met he trekkinq tot de bcstaande Franse tekst zouden
dus met hun nummer opqenomen worden in artlkel I van het ontwerp,
waarvan de tnlctdendc zIn zou lulden als volgt:

« In hct Boswetbock van 19 decernber 1851 worden de volqende
wijzigingen aanqebracht : ... »,

1" ln artikel 1, 2". oecvnllen de usoorden «des sections de commune ~.

Artikel 93 van de wet van 11 februart 1961 voor economlsche
expansie, sociale vooruitgang en flnancieel herstel heeft de gemeente-
secties, als [urldische entiteit, afgeschalt. Als dusdanlq kunnen zi] dus
geen etqenaar meer :zijn van bossen,

2" In attikel 2, eerste lid, vervellen de tuoorden «â des sections de
commune ».

Deze woorden moeten vervallen om dezelfde reden als aanqeqeven
is voor de aanpassing van artikel l , 2".

[Bij de bespreking van de ontworpen Nederlandse tekst van het
rwccde lld van artikel 2 zal aangetoond worden dat in dat artikel en
een aantal volgende artlkelen, de woorden «de Koning» en « koninklljk
besluit » ten gevolge van een onjuiste Interpretatie van het konlnklljk
besluit nr 90 van 30 novernber 1939, :zijn vervangen door de woorden
«de Minister van Landbouw» en «ministerieel beslult ».

Uit de commentaar die daaraan wordt qewljd, zal blijken dat het
aanbeveling verdient eveneens in de Franse tekst, onder artikel 2. de
volgende noot te doen voorkomen :

« Arrêté royal n' 90 du 30 novembre 1939, attribuant au Ministre
de l'Agriculture l'exercice des pouvoirs réservés au Roi par certains
articles du Code forestier, confirmé par la loi du 16 juin 1947.

:I> Article I Of. - Les pouvoirs réservés au Roi par les articles 2, 7,
10, 20. 31, 32, 33, 34, 50, 105, nt, 112, 115, 116 et 118 du Code
forestier sont exercés par Notre Ministre de l'Agriculture ».

Onder arttkel 7 en de andere hlerboven bedoelde artikelen van de
Franse tekst, zou dan eenvoudig als noot verrneld worden: «Voir
note sous l'article 2 ».J

3" Het tioeede en het derde lid vaTI ertike! 14 wotden opgeheven.

Die bepalinqen luiden als volgt:
« Toutefois, le cumul de l'emploi d'agent forestier avec les fonctions

d'édll;vin ou de conseiller communal pourra ,être autorisé par le Roi,
sur I avis de la députation permanente du conseil provincial.

» 11 en sera de même du cumul de tout emploi de l'administration
forestière avec des fonctions administratives dans les communes où ne
se trouve aucune propriété boisée soumise au régime forestier ).

Artikel 14, tweede lid, werd woordelljk overgenomen in artlkel 162
van de wet van 18 mel 1872 «contenant le Code électoral» doch de
wetçever heelt zich toen niet uitçesproken over de opheffing vau
dezeiide bepaling in het Boswetboek,

Artikel 14. derde lid, werd woordelijk overqenomen in artikel 68, 3",
van de wet van 12 september 1894 «relative aux élections commu-
nales» en toen heelt de wetqever zich evenrnin uitgesproken over de
ophefflng van dèz elfde bepaling in het Boswetboek.

Daaraan is het te wijten dat de bepalingen van artikel 14. tweede
en derde lid, insgelijks voorkomen in de kieswetgeving. Zij vorrnen
thans artlkel 67, 8", van het koninklijk besluit van 4 augustus 1932
tot coördinatie van de gemeentekieswetgeving. .

Aanqezien de wetqever er de voorkeur aan gegeven heeft deze
bepalingen in de latere kieswetgeving op te nernen, en het niet strookt
met een goede wetgevingstechniek dezelfde bepalinqen in twee onder-
schciden wetten te behouden, wordt voorgesteld thans artikel 14,
tweede en derde lid, van het Boswetboek Uitdrukkelijk op te heffen.

4" Artikel 22 wordt opgeheven.

Dit artikel luidde als volgt:
« Article 22. - Les procès-verbaux., . des agents forestiers ... sont

exempts des droits de timbre et d'enregistrement ».

Het betrelt hier een Jouter formele ophefflng aangezien dit artikel
reeds uitdrukkelijk maar niet speciaal, in het Boswetboek opgeheven
werd, respecticve lijk bij artikel 290 van het Wetboek der reqistratle-
rechten en artikel 81 van het Wetboek der zeqelrechten. Deze processen-
verbaal zijn thans nog vrljqesteld van registratie krachtens artlkel 162.
5", van het eerstqcnoemde en van het zegelrecht, krachtens
artikel 59 [I], 20°, van het tweede qenoernde wetboek.
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5" A l' ertlcle 25, <liinéa 3. la dernière phrase «Dans le cas contraire.
il sera adressé par la voie de la poste aux lettres ct chargé d'office»
est remplacée PQr "Dans le cas contraire, il sera adressé sous pli
recommandé à la poste »,

La rédaction proposée est en concordance avec l'article 226 du
Code civil.

6a A l'article 69, alinéa t«. les mots «ou sectiOtl de commune» sont
supprimés.

Il ressort du .te xte qu'tel aussi la commune ou la section de commune
est considérée comme propriétaire du bois d'où provient l'affouage il
répartir. Dès lors, la suppression des mols «ou section de commune»
s'impose pour les motifs déjà énoncés lors de l'examen des articles 1er
et 2.

7a A l'article 99. alinéas 1"' et 2, les mots «ou section de commune»
et «ou section» sont remplacés par les mots «ou partie de
commune».

Toul comme l'article 100. l'article 99 fixe les modalités de l'exercice
des droits de pâturage. de panage et de glandée (1).

Ainsi qu'il ressort de l'article 102. il ne s'agit pas. en l'occurrence,
de droits de jouissance que les habitants exerceraient sur des biens
appartenant à la commune ou à la section de commune sur le territoire
de laquelle ils sont fixés. mals bien de droits d'usage établis sur des
biens appartenant à d'autres communautés locales, à l'Etat ou, le cas
échéant. à des particuliers.

Ces droits d'usage sont le plus souvent antérieurs au Code civil et
ressortent à des temps très anciens. Leur contenu varie souvent de
l'un à l'autre.

11 est généralement admis que ces droits d'usage constituent des
servitudes réelles d'un caractère particulier. qui grèvent les bols au
profit de la masse des habitations situées sur tout ou sur partie du
territoire d'une commune. Ils sont exercés de manière individuelle par
chaque chef de famille. en vue de satisfaire aux besoins de son
ménage.

Ni la commune. ni la section de commune. dont il est question à
l'article 99. ne sont donc les bénéficiaires des droits d'usage sur les
bois.

I! s'ensuit que l'article 93 de la loi du 14 lévrier 1961. en supprimant
les sections de communes, n'a pas supprimé pour autant les droits
d'usage sur les bois, établis au profit des habitations qui ressortissent
à la section.
. Sans doute pourrait-on se contenter de supprimer toute référence

aux sections de commune. Toutefois. afin d'éviter tout malentendu
quant à la portée d'une telle suppression, il apparaît préférable de
remplacer l'expression «section de commune» par « partle de com-
mune »,

Biffer sam plus à l'article 99. les mots « section de commune» re-vien-
drait à interpréter l'article 93 de la loi du li février 1961. en ce sens
qu'il aurait également supprimé les droits d'usage propres à la section.
Or. tel n'est pas le cas. Si un doute devait encore subsister à cet égard.
il suffira de rappeler que de tels droits d'usage ne sont pas toujours
réservés exclusivement aux habitants d'une section, mais que, dans
certains cas. il en a été établi au profit de l'ensemble des habitants
d'une commune ou au profit de communautés restreintes qui ne formaient
pas des «sections de commune ». Ainsi, dans la province de Liège.
il y avait encore au moins onze communes qui comptent des commu-
nautés d'usagers ne constituant ni une commune. ni une section de
commune.

8' A l'article 100. les mots «ou sec/ion de commune usagère» sont
remplacés par les mots «partie de commune ».

Le commentaire consacré à l'arttcle 99 vaut aussi pour cet article.

9· A l'article 109, la référence á l'article 1:75 da Code pénal est rem-
placée par une référence à l'article 422ter du même Code.

L'article lü9. en visant l'article 475 du Code pénal, fait en réalité

(1) Casso 7.1.1842 (Pas. 1842. I. p. Il!); Cass. 22.6.1866 (Pas. 1866,
I, p. 254); Casso 29.3.1867 (Pas. 1867. I. p. 274).

De Page, Tl'. é lérn, de dr. civ •• t. VI. nOS 486 et 516,
Planrol et Rtpert, Tl'. élém. de dr. civ .. 11e éd .• 1928. t. I. nO 2877

(voir cependant aussi PIani al. Tl'. élém, de dl". civ .• t. I. nOS 3032
à 3034).

Laurent, Princ. de dr. clv .. t. VII. nO 104.
Novelles, Code forestier. nO 111.
Rëp, prat. de dr, belge, Forêt, nOS 427 et sulv,
Alg. prakt. rechtsv •• Erfdtenstbaarheden, nO 121.
Pand, belges. Droits d'usage dans les forêts. t, XXXIII. nOS67 et sulv.
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5a in artikel 25, dcrde lid, wordt de laatste zln «Dans Ie cas contraire,
il sera adressé par la voie de la poste aux lettres et chargé d'office»
vervanqc n als volgt: e Dans le cas contraire. il sera adressé sous
pli recommandé il la poste »,

De voorgestelde rcdactte ts in overcens temrnlnq met artlkel 226 van
het Burqerlijk Wetboek.

6" In artikel 69, ccrsëe lid, vervellen de woorden «ou section de
commune »,

De tekst wijst utt dat de gemeente of de gemeentesectie hier ook
beschouwd wordt als eiqcnaar van het bos, waarvan het te verdelen
hout afkomstig is, Bcdoclde woorden dienen té vervallen op grond
van de overweqinq die geldt voor de schrappinq van het woord
« gemeentescctie» in de artlkelen I en 2.

7' in artike! 99. eersie en tioeede lid, tvorden de woorden «ou section
de commune» en «ou section» vetuançen door de tooorden « ou
partie de commune »,

Artikel 99. evenals artikcl 100 trouwens, ste lt nadere reqelen voor
de uitoefenlnq van het recht van veeweide, varkenswetde ol clkel-
oogst (1).

Zoals uit artikcl 102 blijkt, gaat het ter zake niet om qeuotsrechtcn
die inwoners bczitten op qoedercn toebehorcnde aan de qerneente of
gemeentesectie op hct grondgebied waarvan zij qevestiqd zi]n, maar
wel orn qebrulksrechten die betrekkinq hcbben op goederen van andere
plaatselijke gemeenschappen. van de Staat of. in voorkornend qeval,
van parficulieren,

De overgrote mcerderheld van deze gebrUiksrechten dagtekent van
vöör het Burgerlijk Wetbock en is van zeer oude herkomst, Naar hun
inhoud vertonen zij vaak onderllnqe verschtllen,

Alqerneen wordt aanvaard dat bedoelde gebruiksrechten zakeltlke
erfdienstbaarheden zijn van een bijzondere soort, die bossen bezwaren
tot gebruik of ten nutte van de massa van wont nqen die op het gehele
grondgebied of op een deel van het grondgebied van een qemeente
opgericht zijn, Zij worden Indivldueel door Ieder gezinshoofd uitge-
cefend ter voldoening van de behoeften van zijn qez in.

Noch de gemeente, noch de gemeentesectie, waarvan sprake in
artikel 99, zijn de beneftclantcn van de gebruiksrechten op de bossen.

Hleruit volqt, dat de afschafftnq van de gemeentesectie door
artikel 93 van de wet van 14 februari 1961 niet mcdebrenqt dat ook
werden afgeschaft de gebruiksrechten op bossen gevestigd ten voordele
van de woningen die van de scctle deel uitmaken,

Men zou kunnen volstaan met ledere verwijzinq naar gemeentesecties
te schrappcn, Om rnisverstand te vermijden omtrent de draagwijdte
van ecn derqelijke schrappinq, Iijkt het evenwel de voorkeur te ver-
dienen te werken met de uitdrukking «partie de commune» In plaats
van de termen «section de commune »,

De loutcre schrappinq van het woord «gerneentesectie » in artïkel 99,
zou althans neerkomen op een interpretatie van artikel 93 van de wet
van 14 februarl 1961. in die zin dat dat artikel eveneens de aan de
sccne verbonden qebruiksrechten heeft afgeschaft. Zulks blijkt niet het
qeval te zijn. Mocht daarorntrcnt nog twüfel bestaan, dan wordt de
aandacht gevestigd op het feit dat dergelijke qebrulksrechten niet in
alle qevallen uitsluitend ten voordele van de tot een sectie behorende
inwoners werden gevestigd, maar dat er ook gevallen zijn waarln zij
in het voordcel van al!e Inwoners van een gemeente of ten behoeve
van beperkte qemeenschappen, die qeen « qcrneentesectles » vorrnden,
wcrden toeqekend, T'hans noq zouden er in ten minste elf gemeenten
van de provincie Luik qebrutksqerneenschappen bestaan, die noch een
qerneente, noch een sectle vorrnen,

8a In ertikel 100 usorden de woorden « ou seclion de commune usagère»
vervangen door de woorden «partie de commune s,

De cornmentaar bij artlkel 99 qeldt eveneens voor dit arttkel.

9" In artikel 109 iootdt de verwijzing naar ertikel 475 van het Straf-
u/etboek vero aturen door een verwijûng neer artikel 422ter van
hetzelfde uietboek,

De verwijzing in artikel 109 naar arttkel 475 van het Strafwetboek

(1) Casso 7.1.1842 (Pas, 1842, J, p. Ill); Ca-s. 22.6.1866 (Pas. 1866.
I. p. 254); Casso 29.3.1867 (pas. 1867. I, p. 274).

De Page, Tr, ëlém. de dr. civ .• t, VI, n'S 486 en 516.
Planiol et Ripert. Tl'. élëm. de dr. clv., Ile uitg .. 1928, t, I, nr 2877

(zte nochtans ook Planiol, Tr, élém, de dr. civ., t. I, n'S 3032 tot
3034).

Laurent, Prlnc. de dr. civ .• t. VII. n' 104.
Novelles, Code forestier. nf 111.
Rép, prat. de dr. bel qe, Forêt, nrs 427 en vlg.
Alg. prakt, rechtsv., Erfdienstbaerheden, n' 121.
Pand. belges. Droits d'usage dans les forêts, t, XXXIII, nrs 67 en vlg.



référence à J'article 475, 12", du Code pénal de 1810, qui était ainsi
conçu :

« Artiele 475. ,- Seront punis d'amende, depuis six francs jusqu'à
dix francs inclusivement: ...
» 12" Ceux qui, le pouvant, auront négligé ou refusé de faire les

travaux, le service, ou de prêter le secours dont ils auront été
requis, dans les circonstances d'accidents, tumultes, naufrage,
inondations, incendie ou autres calamités, ainsi que dans les
cas de ».

Cet article a été remplacé par l'article 556, 5", du Code pénal
de 1867, qui disposait:

« Article 556. - Seront aussi punis d'une amende de cinq francs
à quiuze francs: ...
» 5' Ceux qui, le pouvant, auront refusé ou négligé de faire les

travaux, le service ou de prêter le secours dont ils auront été
requis, dans les circonstances d'accidents, tumultes. naufrage,
inondation, incendie ou autres calamités, ainsi que dam les cas
de ... ».

L'article 556, 5", du Code pénal a été expressément abrogé par la
loi du 6 Janvier 1961, laquelle a inséré dans le Code pénal une dispo-
sition analogue, à savoir: l'article 422ler.

L'Infrscuon que l'article 556. 5Q
, réprimait comme une contravention

de deuxième classe, est actuellement punie en vertu de la loi de 1961,
comme un délit.

10' L'article 110, alinéa t«, est remplacé par !a disposition suiL'ante:
« Les articles 36 el 37, alinéas premier et Irais, du Code rural
sonl applicables aux arbres de lisières des bois et forêls »; li
ralinéa 2, les mots «de eet erticle » sant remplacés par les mots
« de l'article 37 précité »,

Cet article se réfère à l'article 672 du Code civil, qui portait:

« Article 672. - Le voisin peut exiger que les arbres et hales
plantés à une moindre distance soient arrachés. Celui sur la propriété
duquel avancent les branches des arbres du voisin. peut contraindre
celui-ci à couper ces branches, Si ce sont des racines qui avancent sur
son héritage il a le droit de les y couper lui-même »,

Les articles 669 à 675 du Code civil ont été expressément abrogés
par l'article 98, alinéa 2, 10", du Code rural du 7 octobre 1886. S'il
n'est pas stipulé en termes exprès aux articles 36 et 37 du Code rural
qu'ils remplacent les susdits articles du Code civil, leur contenu est,
en,tout état de cause, identique:

« Article 36. --:- Le voisin peut exiger que les arbres, hales, arbris-
seaux et arbustes plantés à une distance moindre que la distance légale
soient arrachés.

» Article 37. - Celui sur la propriété duquel avancent les branches
des arbres du voisin petit contraindre celui-ci à couper ces branches.

»Les fruits tombés naturellement sur la propriété du voisin lui
appartiennent.

» SI ce sont les racines qui avancent sur son héritage, il a le droit
de les y couper lui-même,

» Le droit de couper les racines ou de faire couper les branches
est imprescriptible ».

IJ ressort clairement des travaux préparatoires du Code forestier,
que l'intention était de remplacer les articles 669 à 675 du Code ci vil
par des dlspositîons nouvelles (Chambre des Représentants. séance du
24 février 1886, Ann. pari .• p. 638).

11" A rarticle 117. les mots «formant une population agglomérée»
sont remplecés par les mots «formant une agglomération d'habi-
tations ».

Il résulte du contexte que la disposition vise plutôt quelques maisons
groupées où vivent tin certain nombre d'habitants. Dans ce sens notarn-
ment, le commentaire de l'article 117, dans les Pandectes belges,
V" Bois ct Forêts, nOS 547 et 548 :

« D'après le règlement provincial du Luxembourg du H juillet 1847,
on entend par population agglomérée une réunion de trois maisons au
moins, occupées par des chefs de famille, et qui se trouvent à une
distance de moins de deux cents mètres l'une de l'autre ».

I2Q L'article 132 est abrogé.

Cette disposition, aux termes de laquelle seuls les tribunaux correc-
tionnels peuvent connaître des infractions commises dans les bois soumis
au régime forestier, a déjà été abrogée implicitement par l'article 10'

de l'arrêté royal n" 59 du 10 janvier 1935. qui a remplacé l'article 138
du Code d'instruction criminelle et a donné compétence au juge de
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is ccn verwijzing naar artikel 475, 12', van het Strafwetboek van 1810,
dat luldde als volgt:

« Article 475 .• -.. Seront punis d'amende, depuis six francs Jusqu'à
dix francs inclusivement: ...
» 12" Ceux qui, le pouvant, auront négligé ou refusé de faire les

travaux, le service, ou de prêter le secours dont ils auront été
requis, dans les circonstances d'accidents, tumultes, naufrage,
inondations, incendie ou autres calamités. ainsi que dans les
cas de •.. »,

Dat artikel werd vervanqen door artikel 556, 5°, van het Strafwet-
boek van 1867, dat luidde als volgt:

« Arlicle 556. - Seront aussi punis d'une amende de cinq francs
à quinze francs: ...
» 5' Ceux qui, le pouvant, auront refusé ou négligé de faire les

travaux, le service ou de prêter le secours dont ils auront été
requis, dans les circonstances d'accidents, tumultes, naufrage,
inondation, incendie ou autres calamités, ainsi que dans les cas
de ... ».

Artikel 556, 5°, van het Strafwetboek werd uitdrukkelijk opqeheven
bi] de wet van 6 januari 1961. die ecn soortqelijke bepaling lu het
Strafwetboek heeft ingevoegd onder artikel 422ler.

Het misdrijf dat in artikcl 556, 5Q bcstraft werd als overtreding van
de tweede klasse, wordt thans, krachtens de wet van 1961, bestraft
als wanbedrijf.

io- Arlikel 110, eersie lid, wordt vervangen els volgt: «Les arti-
cles 36 el 37, alinéas premier e~ Irais, du Code rural sont appli-
cables aux arbres de lisières des bois et forêts »; in het tweede lid
worden de woorden «de eet article» vervangen door de woorden
«de r article 37 précité »,

Dat artikel verwijst naar artikel 672 van het Burgerlijk Wetboek.
Dit laatste artikel luidde als volgt:

« Article 672. - Le voisin peut exiger que les arbres et haies
plantés à une moindre distance soient arrachés, Celui sur la propriété
duquel avancent les branches des arbres du voisin, peut contraindre
celui-ci à couper ces branches. Si ce sont des racines qui avancent sur
son héritage il a le droit de les y couper lui-même »,

De artlkelen 669 tot 675 van het Burgerlijk Wetboek werden ultdruk-
kelijk opgeheven bij artikel 98. tweede lld, 10'. van het Vcldwetboek
van 7 oktober 1885. Wel werd in de artikelen 36 en 37 van het Veld.
wetboek nict uitdrukkelljk bepaald dat zl] de bedoelde artikelen van
het Burgerlijk Wetboek vervanqen, maar zij hebben dezelfde inhoud
en lulden trouwens als volgt:

« Article 36. - Le voisin peut exlqer que les arbres, haies, arbrls-
Seaux et arbustes plantés à une distance moindre que la distance légale
salent arrachés.

» Article 37. - Celui sur la propriété duquel avancent les branches
des arbres du voisin peut contraindre celui-cl à couper ces branches.

» Les fruits tombés naturellement sur la propriété du voisin lui
appartiennent.

» Si cc sont les racines qui avancent sur son héritage, il' a le droit
de les y couper lui-même.

» Le droit de couper les racines ou de faire couper les branches
est Imprescriptible :P.

Uit de parlementaire voorbereiding van het Veldwetboek blijkt ook
duidelijk dat het de bedoeling was de artlkelen 669 tot 675 van het
Burgerlijk Wetboek door nieuwe bepalingen te vcrvançen (Kamer
van Volksvertegenwoordigers, vergadering vau 24 februari 1886, Pari.
Ann., blz, 638).

11" In ertikel 117 worden de woorden «[ormant une population agglo-
mérée» vervtuiqen docr de uioocden «formant une !lgylomèrd/ion
d' habilations »,

Uit het tekstverband blijkt, dat hier veeleer bedoeld ziJn verscheldene
bl] elkaar staande woninqen, waarin enige bevolking sarnenwoont. In
die zin luidt ook de commentaar van artikel 117, in Pandectes belges,
V" Bois et Forêts, nrs 547 en 548:

« D'après le règlement provincial du Luxembourg du 14 juillet 1847.
on entend pal' population agglomérée une réunion de trois maisons au
moins, occupées par des chefs de famille, et qui se trouvent à une
distance de moins de deux cents metres l'une de l'autre »,

12" Artike! 132 iuordt opqeheven.

Deze bepaling, volgens welke aIJeen de correctionele rechtbanken
bevceqd zijn cm kenrus te nernen van bosmisdrijven In bossen onder
bosregeling, is reeds impliciet opqeheven ingevolge artikelivan het
konlnklijk besluit nr 59 van 10 januari 1935, dat artikel 138 van het
Wetboek van Strafvordering vervangen heeft en de vrederechter
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paix pour connaître de toutes les Infractions prévues par le Code
forestier. L'article 132 peut, dès lors, être expressément abrogé dans le
Code forestier.

13' A l'article 133, les mots « et de l'acte d'affirmation» sont sup-
primés,

L'article unique de la lol du 15 décembre 1928 dispose: «Les
dispositions légnles prescrivant l'affirmation des procès-verbaux d'in-
fraction ou subordonnant leur force probante il cette formalité. sont
abrogées »,

Dès lors, la suppression de ces mots à l'article 133 ne constitue,
Ici aussi, qu'une adaptation explicite du texte du Code forestier.

H' A îarticie 134, "linéa 2, le mot «huissiers» est remplacé par
«huissiers de justice ».

La modification ne tend qu'à la mise en concordance expresse de
cette disposition avec J'article 48, § 4, de la loi du 5 juillet 1963
réglant le statut des huissiers de Justice.

15' L'Elrticle 151 est remplacé ptu: la disposition suivante:

« Article 151. - En condamnant à l'amende. les cours et tribunaux
pourront ordonner qu'à défaut de paiement, elle soit remplacée par un
emprisonnement qui n'excédera pas trois mols pour les condamnés il
raison de délit, et trois jours pour les condamnés à raison de contra-
ventlon YI. .

Aux termes de l'article 151. le juge est tenu, selon le cas, d'Infliger
une peine d'emprisonnement:
- de trois mois au maximum, si l'amende et les autres condamnations,

c'est-à-dire les condamnations à des restitutions, des dommages-
intérêts et des frais, excèdent 25 francs;

- de sept jours au maximum, si ramende est Inférieure à 25 francs.

Pour le premier cas, le Code forestier de 1854 n'établit pas encore
la distinction, inaugurée par le Code pénal de 1867, en ce qui concerne
J'emprisonnement subsidiaire (article 40) et la contrainte par corps
(articles 46 et 47).

Cette distinction n'était pas encore faite dans le Code pénal de 1810,
qui prévolt la contrainte par corps. tant dans le cas de non-paiement
de l'amende que dans le cas de non-restitution ou de non-paiement
des dommages-intérêts et des frais (<< Article 52. - L'exécution des
condamnations' à l'amende, aux restitutions, aux dommages-Intérêts et
aux frais. pourra être poursuivie par la voie de la contrainte par
corps »).

Dans le premier cas visé par l'article 151, il est encore fait appli-
~ catlon de la réglementation de 18lD.

C'est à dessein que l'article 151 du Code forestier reprend cette
rëqlementatton : une contrainte par corps de trois mois au maximum
doit être appliquée si ramende et les autres condamnations excèdent
25 francs - afin d'éviter par là que le juge n'ait à prononcer, d'abord,
une contrainte par corps pour non-paiement de l'amende, puis une
contrainte par corps pour non-restitution et, enfin, une contrainte par
corps pour non-paiement des dommages-intérêts, ce qui élèverait la
durée totale de la contrainte de manière excessive,

Àttirant l'attention de la Chambre sur le but poursuivi, le Ministre
de la Justice a commenté le texte de la manière suivante (Ann. parl.,
Chambre, session 1851-1852, séance du 18 mars 1852, p. 877) :

« Le projet primitif offrait, à mon sens, une lacune: il faisait dépen-
dre exclusivement la durée de l'emprisoonement de l'amende qui était
prononcée; il ne s'occupait pas des frais et des autres condamnations
pécuniaires. J'a! pensé qu'il fallait faire dépendre I'emprtsonnement, non
seulement de l'amende, mais aussl des condamnations à des restitutions
et à des frais, pour ne pas prolonger indéfiniment la contrainte par
corps qui pourrait être exercée pour obtenir le paiement salt des autres
condamnations, soit des frais eux-rnêrnes. Je crois que l'emprisonnement
est fixé à lin maximum assez élevé pour qu'Il salt un moyen de con-
trainte suffisant, et quant à l'amende proprement dite et quant aux
autres condamnations pécuniaires ».

Le Code pénal de 1867 a Introduit une distinction entre l'emprison-
nement subsidiaire et la contrainte par corps.
- L'emprisonnement subsidiaire doit être considéré, conformément à

l'article 40 de ce Code, comme une peine qui remplace l'amende
en cas de non-paiement de celle-cl, tandis que la contrainte par
corps ne constitue pas une peine, mais une mesure d'exécution en
vertu de laquelle le débiteur de la restitution, des dommages-intérêts
ou des frais, est emprisonné afin de le forcer à payer sa dette
(Cass, 7 octobre 1935. Pas. 1935, I, p. 354). Cette distinction de
principe n'est pas faite dans l'article 151 du Gode forestier.

[ 6 ]

bcvocqd hceft qemaakt voor alle in hct Boswetboek omschreven mis-
drijvcn, Th ans kan artikel 132 op uitdrukkelijke wijz e in het Boswet-
bock wordcn opqchcven.

13° In artik e] 133 verv allen de ivoottlen r «ct de l'note d'llffirmlltioTI ».

Het eniqe artikel van de wet van 15 decernber 1928 bepaalt Immers :
«De wetsbepalinqen waarbi] voorqeschrevcn wordt dat de processen-
vcrbaal van misdrijvcn moctcn bevestigd worden en waarbij de bewlls-
kr acht van de processen-verbaal van die bevestlqinq alhankelijk wordt
gesteld, worden ingetrokken »,

De schrapping van de bedoelde woorden in artikcl 133 is dus noq-
maals een ultdrukkelljke aanpassing van de tekst van het Bosw etboek.

14' In ertikel 134, tu/eede lid, wordt het uroord «huissiers» vervangen
door «huissiers de justice »,

Deze wijziging Is erop gericht uitdrukkelijk teqemoet te komen aan
artlkel 48. § i. van de wet van 5 [uli 1963 tot regeling van het statuut
der gerechtsdeurwaarders.

15· Artikel 151 wordt verVElngen door de vol qerule bepalinq r

« Article 151. - En condamnant à l'amende, les cours et tribunaux
pourront ordonner qu'à défaut de paiement elle soit remplacée par un
emprisonnement qui n'excédera pas trois mois pour les condamnés il
raison de délit, et trois jours pour les condamnés à raison de contra-
vention ».

Volgens artlkel 151 ts de rechter gehouden gevangenisstraf op te
leqqen, naar gelang van het geval:
- van ten hoo qste drie rnaanden, indien de geldboete en de andere

veroordelingen, te weten de veroordelingen tot teruqqavc, schade-
vergoeding en de kesten, meer dan 25 frank bcdraqen:
van ten hooqste zeven daqen, indien de geldboete lager Is dan
25 frank.

Voor het eerste geval rnaakt het Boswetboek van 1854 nog het
onderscheid nlet dat het Strafwetboek van 1867 heeft inqevoerd wat
de vervanqende gevangenisstraf (artikel 40) en de lijfsdwang [arti-
kelen 46 en i7) betreft. '

Zodanig onderscheid kwam nog niet voor in het Strafwetboek van
1810, dat lijfsdwang oplegt, zowel voor het qeval dat de geldboete
nlet betaald wordt, als voor het geval dat de teruqqave nlet gedaan
of de schadevergoeding nlet ultqekeerd wordt of de kesten niet betaald
worden (<< Article 52. - L'exécution des condamnations à l'amende,
aux restitutions, aux dommages-intérêts ct aux frais, pourra être pour-
suivie par la voie de la contrainte par corps »},

Voor het eerste in artlkel 151 beooqde geval wordt nog toepassing
gemaakt van de in 1810 geldende regeling.

Met opzet wordt een derqelijke regeling In ar tlkcl 151 van het
Boswetboek aangewend: ltjfsdwanq van ten hoogste drle maanden moet
worden opqeleqd, wanneer de qeldboete en de andere veroordelinqen
25 frank te boven gaan (<< si J'amende et les autres condamnations
excèdent 25 Irancs »}. - orn aldus te voorkomen dat de rechter lijfs~
dwang zou moetcn opleqqen voor het in gebreke blijven van de beta-
ling der geldboete, daarcnboven lljfsdwanq voor het gemis van teruq-
gave, en daarenboven nogmaals lijfsdwang voor de nlet-betallnq van
de schadeverqoedlnq, hetgeen de gezamenlijke duur van de lijfsdwang
te hoog zou opvoeren.

De Mlnlster van [ustltie hecft de Karner op die bedoellng qewezen
en de tekst toeqelicht als volgt (Pari. Ann., Kamer, zitting 1851-1852,
vergadering van 18 maart 1852, blz, 877) :

« Le projet primitif offrait, à mon sens, une lacune: il faisait dépen-
dre exclusivement la durée de l'emprisonnement de ramende qui était
prononcée; il ne s'occupait pas des frais et des autres condamnations
pécuniaires, rai pensé qu'Il fallait faire dépendre remprisonnement, non
seulement de l'amende, mais aussi des condamnations à des restitutions
et à des frais, pour ne pas prolonger Indéfiniment la contrainte par
corps qui pourrait être exercée pour obtenir le paiement salt des autres
condamnations, soit des frais eux-mêmes. Je crois que l'emprisonnement
est fixé à un maximum assez élevé pour qu'il soit un moyen de con-
trainte suffisant. et quant à l'amende proprement dite et quant aux
autres condamnations pécuniaires »,

Het Iatere Strafwetboek van 1867 heeft een onderscheld ingevoerd
tusson de vervanqende gevangenisstraf en de lijfsdwang.

Vervangende qevanqenlsstraf is. op qrond van artlke] 40 van dat
wctboek, te beschouwen als een sire], die de qëldboete vervangt
wanneer deze nlet betaald wordt, terwijl Il]fsdwang geen straf is
maar ean maatreqel "an tenuitvoetleççinq waarhl] de schuldenaar
van de teruqqave, schadevergoeding of kesten, in de qevanqenls
wordt opgesloten om hem te verplichten zijn schuld te betalen,
(Cass, 7 oktober 1935, Pas. 1935, r. p. 354). Dit principieel onder-
scheid urordt niet qemeekt i11 ertikel 151 tJan het 8oswetboek.



Le JUile pénal a, sur la base du même ar ticle 40, la faculté d'appll-
quer une peine d'emprisonnement subsidiaire, tandis que J'article 151
du Code forestier lui fait obligation de ce Iairc.
En vertu du même article 40, la durée de l'emprisonnement subsi-
diaire ne peut excéder trois mols pour les condamnés il raison de
délit, et trois [ours pour les condamnés à raison de contraventton,
tandis que l'article 151 du Code forestier fixe cette durée à trois
mois pour tine contravention ou tin délit {amendc-l-restltutton-l-
dommaqes-Intérêts-l-Frais, le tout excédant 25 francs) et il sept jours
pour toute contravention (amende de 1 à 25 francs),

Il n'y a aucun motif pour maintenir, dans le Code forestter, ces
déroqations au droit pénal ordinaire, el de ne pas y introduire la
distlnctlon qui est faite, depuis le Code pénal de 1867, entre l'empri-
sonnement subsidiaire et la contrainte par corps. Dès lors, ii est pro-
posé de remplacer l'ensemble de l'article 151 par une disposition trat-
tant de l'emprisonnement subsidiaire. qui soit conforme et l'article 40
du Code pénal,

16° Les articles 152 et 153 sont abrogés,

L'article 152 est identique à la première phrase de l'article 41 du
Code pénal. Il peut être omis sans inconvénient.

L'article 153 contient deux: sortes de prescriptions relatives à la
contrainte,

En ce qui concerne la condamnation aux (rais prononcée au profit
de l'Etat, la durée de la contrainte sera déterminée par le jugement
ou l'arrêt, sans qu'elle puisse être inférieure à huit jours, ni excéder
trois mois, Néanmoins, les condamnés qui Justifieront de leur lnsolva-
billté, suivant le mode prescrit par les lois ordinaires de la procédure
criminelle, seront mis en llberté après avoir subi sept jours de con-
trainte, quand les frais n'excéderont pas 25 francs.

Le texte de l'article 153 du Code forestier a été littéralement repro-
duit à l'article 5B de la 101 du 21 mars 1859 sur la contrainte par
corps. Toutefois, l'article 48, alinéa 3. de cette loi disposait que les
articles 151 et 153 du Code forestier étaient maintenus en vigueur.

L'article 58 de la loi de lB59 a été. ensuite. littéralement reproduit
à l'article 47 du Code pénal du B juin 1867, les derniers mots «quand
les frais n'excéderont pas 25 francs» étant toutefois omis. L'article 153
du Code forestier, qui est urie disposition particulière, ne s'en est pas
trouvé modifié.

Enfin, l'article 153 a été expressément abrogé pal" l'article 7 de la
loi du 27 juillet 1871 sur la contrainte par corps.

Cette loi a supprimé la contrainte par corps, sauf les cas qu'elle
détermine, à savoir:
- en matière pénale. pour l'exécution des condamnations aux resti-

tutions el aux dommaqes-lntërêts, la contrainte par corps doit, à
la demande de la partie lésée. être obligatoirement prononcée par
le juge (article I·');

- en toute autre matlëre, pour l'exécution des condamnations à des
restltutlons et à des dommages-intérêts, lorsque les restitutions et
les dommages-intérêts sont Je résultat d'un fait prévu pal" la loi
pénale ou d'un acte illicite, commis méchamment ou de mauvaise
fol, le Juge a la faculté, à la demande de la partie lësëe, de pro-
noncer la contrainte par corps (article 2).

La contrainte par corps ne peut être prononcée que pour une somme
excédant trois mille francs (article 3, modifié par la loi du I·' mars
J949).

La durée de la contrainte par corps est déterminée par le jugement
ou ]'arrêt. d'après la gravité de la faute commise el l'étendue du
dommage à réparer, sans qu'elle puisse excéder une année (article 5),

En Ce qui concerne la condamnation aux frais, la loi de 1871 se réf~re
à l'article 47 du Code pénal, qu'elle maintient expressément en viqucur
[article 7). La durée de cette contrainte par corps est déterminée par
le jugement ou l'arrêt. sans que cette durée puisse être inférieure à
huit jours ou supérieure à six mois. Lorsque les frais dépassent 3 000
francs, le juue est tenu de prononcer la contraInte (Cass, 15 janvier
1923, Pas, 1923, I, p. 159).

L'article 48 de la loi du 21 mars 1859 sur la contrainte par corps,
qui avait explicitement maintenu les articles 151 et 153 du Code fores-
tier, n'est pas mentionné. à l'article 7 de la loi de 1871, parmi les arti-
cles de la lol de 1859 maintenus expressément en vigueur et est, dès
lors, du nombre des articles de la loi de 1859 ayant fait l'objet d'une
abroqation expresse,

L'abrocatlon de l'article 153 du Code forestier a donc eu pour consë-
quencc d'obliger le juge, en matière de délits forestiers. de faire appli-
cation, tant pour les restl-uttons et les dommages-intérêts que pour
les frais, du droit commun en matière de contrainte par corps, tel qu'il
est fixé par les articles 47 el 48 du Code pénal et par les lois des
21 mars 1859 et 27 juillet 1871.

It est dès lors proposé de supprimer en termes exprès l'article 153.
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-- - Op grond van hetzelfde artikel 40 stnat het de strafrcchter vri]
cen vervanqendc gevangcnisstmf toc te passen, tcrwijl artikel 151
van het Boswetboek hem verplicht dez e straf op te leggen,

- Krachte ns hetzelfde artikel 40 mag de duur van de vervauqende
gevangenisstraf drie maanden voor hcn die weqens wanbcdrijf, en
drie daqcn vocr hen die w eqcns overtreding zijn vcroordeeld, nlet
te boven qaan, terwijl artikel 151 van het Boswctbock die duur
bepaalt op drie maanden voor ecn ovcrtredinq of wanbedrljf {qeld-
boete+teruggave+schadevergoedlng+ kostcn, sarnen meer dan 25
frank) en op zeven dagen voor elke overtredlnq [qeldboete van
1 tot 25 frank).

Er is qecn reden om deze afwijkinqen van het qewone strafrecht
in hct Boswetboek te handhaven en daarln nlet hct onderscheld in
te voeren dat sedert het Strafwetboek van I B67 tussen vervanqcnde
qevanqenlsstraf en Iljfsdwanq wordt gemaakt. Daarom wordt voor-
gesteld artikel 151 in ztjn qeheel te vervanqen door een bepalinq
betreffende de vervanqende gevangenisstraf, die overeensternt met artl-
kel 40 van het Strafwetboek.

16° De ertikelen 152 en 153 worden opgeheven.

Artikel 152 luldt zoals de eerste volzin van artlkel 41 van het Straf-
wetboek. Het kan zonder bezwaar geschrapt worden,

Artikel 153 bevat tweeërlei voorschrlften in verband met de op te
Icqqen lttfsdwanq.

Wat betreft de veroordelinq in de kesten ten bate van de Staat,
wordt de duur van de liifsdwang bi] hel vonnis of het arrest bcpaald,
zonder dat die duur miniler dilrl ncht daqen of meer dan drle maanden
mag zijn. Veroordeelden die van hun onverrnoqen doen blijken op de
wijze bi] de gewone wetten van strafvorder inq voorqeschreven, wor-
den echter in vrljheld qesteld na zeven dagen lijfsdwang te hebben
onderqaan, wanneer de kosten nlet hoger zijn dan 25 frank.

De tekst van artikel 153 van het Boswetbock werd Icttcrlijk over-
qenomen In arttkel 58 van de wet van 21 maart tB59 op de lijfs-
dwanç. In artikel 48. derde lid, van die wet werd echter bepaald dat
de artikelen 151 en 153 van het Boswetboek ongewijzigd van kracht
blijven.

Artikel 58 van de wct van 1859 werd daarna Ie"terlijk overqenomen
in artIkel 47 van het Strafwethoek van 8 [uni 1867, maar hierin wer-
den de laatste woorden «quand les frais n'excéderont pa, 25 francs»
weqqclaten, Daardoor wcrd artikel 153 van het Boswetboek, dat een
bîi~ondere bepaling ls, nler qewüztqd,

Ten slotte werd arrikel 153 uttdrukkelük opqeheven bij artlkel 7 van
de wet van 27 [uli 1871 betreffende de liifsdwanq,

Deze wet heeft cerst en vooral de lijfsdwang afqeschaft en hem
enkel behouden in sommige gevallen die zi] aanqeeft, te weten:
- in strafzaken, voor de tenultvocrleqqïnq van de veroordellnqen tot

teruqqave en schadeverqoedtnq, moet lüfsdwanq, op verzoek van
de benadeelde parti], verpllcht door de rechter worden opgelegd
(artlkel 1);
In alle andere zaken, voor de tenuitvoerlegging van de veroorde-
lingen tot teruqqave en schadevergoeding, wanneer de teruqqave
en schadcverqoedlnq hun oorzaak vinden In een strafbaar feit of
in ceri kwaadw!1lige of te kwader trouw qestelde ongeoorloofde
handeling, kan de rechter, oo verzoek van de benadeelde parti],
lijfsdwang opleggen (artikel 2).

Lufsdwanq mag slcchts worden orxreleqd voor een bedrag dat dr ic-
<htlzend fr'1Il1( te boven gaat (artikel 3, gewijzigd bIJ de wet van
1 rnaart 1949).

De duur van de lil fsdwang wordt in het vonnls of arrest bepaald
naar qelanq van de zwaarte van de begane fout en de omvang van
rie te herstellcn schade, zonder dat hij een jaar mag te boven gaan
[artlkel 5).

Wat betreft de veroordellnq In de kesten, verwllst de wet van tB71
naar artlkel 47 van het Strnf\wthoek, dat zll ultdrukkelijk in stand
houdt (artlkel 7), De duur van de de,bereffende lijfsdwang wordt
bi; het vonnis of het arrest bep aald. zonder dat die duur minder dan
acht daqen of meer dan zes maanden rnaq zlln, Wanneer die kosten
thans meer dan 3 000 Ïrank beclranen. îs de reel-ter qehouden Iljfsdwanq
roe te cassen (Cass. 15 [anuart 1923. PliS, 1923. I, 159).

Arti1",1 48 van de wet van 21 rnaart 1859 op de Illf~dwang, dat
de ar tlkclen 151 en 153 van het Boswetboek uitdrukkelilk had in stand
nehouden. wordt in artikel 7 van ,.le wet van 1871 nlct vermeld onder
de a-ttkelen van de wet van 1859 dle uitdrukkelljk worden qehand-
haafd, en behoort dus tot de ovcrtqe arlikelen van de wet van 1B59
die alle ultrlrukkelf lk z îln ooceheven.

De opheffing van artikel 153 van l'et Boswetbock had dus tot qevolq
rlat voor bosmisdrliven de rechter. zowel ter zake van teruqqave en
schadeverçroedlnq ah van kosten, toeoasstnq dient te maken van het
qerneen recht ln zake lijfsdwang, zoals dit bil de artlkelen 47 en 4B
van bet S'r"fwelboek en hi] de wetten van 21 rnaart 1859 en 27 [ull
1971 qereqeld Is.

Er wordt du, voorqesteld artlke] 153 thans uitdrukkelijk In het Bos-
wetboek te schrappen,
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17' A l'article 167, les mots «et il la distance de cent mètres» sont
remplacés par les mols «et à moins de ccnr mètres »,

Une disposition similaire se retrouve à l'article 89, 9", du Code rural.
11 s'indique donc de rédiger les deux dispositions autant que possible,
dans les mêmes termes.

18' L'article 171 es/ abrogé.

Cet article est ainsi conçu: «Les peines établies par la présente loi
seront appliquées sans préjudice aux restitutions et dommages-intérêts.
s'il y a Heu », Cette disposition est devenue superflue. l'article 44 du
Code pénal consacrant le rnëme principe pour l'ensemble des lois.

19' A l'ertlcle 174, les mots «les communes et sec/ions de communes»
sont supprimés.

Dérogeant au principe de la personnalité des peines (Code pénal.
articles 39. 42. 1', et 44), cette disposition étend la responsabilité
civile aux amendes pour le motif que les bourgmestres tirent souvent
profit d'un délit forestier commis par un de leurs subordonnés. Cette
disposition d'exception, qui se retrouve à l'article 95 du Code rural,
doit être maintenue dans le Code forestier. sous peine de voir les
usagers échapper à la responsabilité que leur impose l' article 174,
dérogatoire au droit pénal ordinaire.

Dans cet article. les mots «sections de commune» ne peuvent pas
être remplacés - comme aux articles 99 et 100 - par les mots
«parties de commune s, En effet, ces dernières ne jouissant pas de la
responsabilité civile, elles ne peuvent être tenues pour responsables du
paiement des condamnations pécuniaires visées dans cet article. ce qui
n'était pas le cas pour les sections de commune, supprimées pal' la loi
du 14 février 1961.

Pour mettre l'article 174 en concordance avec Ja dispdsltion corres-
pondante (article 95) du Code rural, il est proposé de supprimer aussi
les mots «les communes» à l'article 174. Les communes [oulssant du
droit d'usage n'en demeurent pas moins responsables. au sens de cet
article, étant donné que leur qualité d'« usagers» ne leur permet de
se soustraire à cette responsabilité.

20' A îarticle 179, les mols «et les §§ 1" et 3 de l'article 110» sont
remplacés pal' les mots «et l'article 110, alinéas 1" et 3 »,

En effet, cet article est divisé. non pas en paragraphes, mais en
trois alinéas.

21' A l'article 182. les mots «à dater de t'affirmation» sont supprimés,
Voll' le commentaire relatif à la suppression des mêmes mots à l'arti-

cle 133,

EXAMEN DU TFXTE NEERLANDAIS
DU CODE FORESTIER.

Avant de formuler les observations qu'il estime dévoir émettre au
sujet du texte néerlandais - observations qui sont d'ailleurs pour la
plupart le corollaire des adaptations proposées pour le texte français -r--,
le Conseil d'Etat se plaît à souligner la correction juridique et l'élégance
de la forme du texte présenté par la Commission.

Si le Gouvernement se rallie aux propositions d'adaptation portant
sur le texte français. les remplacements, modifications et abrogations
implicites dont la Commission a tenu compte se transmueront en autant
de disposîtlons expresses. tandis que tes notes explJcatives Insérées par
la Commission devront. là où la chose s'indique, être modifiées en
conséquence.

Tous les textes qui ne sont pas les textes originaux de 1854, ont été
placés entre crochets. Il a ég alement été fait usage de crochets pour
signaler les modifications qui n'Intéressent qu'une partIe d'alinéa.

Les observations cl-après relatives au texte et les notes explicatives
respectent rordre des articles,

l' A l'artlcle 1", la note explicative devrait être ainsi conçue:
« Het 2· eldus gewijzigd bi] nriikel }, l', van deze wet ~.

2° A l'article 2. alinéa 2, les mots [Minister van Landbouw) doivent
être remplacés par Ie mot «Koning »,

Dans certains articles du texte néerlandais en prolet, à savoir les
articles 2. 7, 10, 20, 31, 32. 33. 34, 50. 105. Ill. 1I2, 113. 115, [16
et 118, les mots « de Minlster van Landbouw » et -x minlster-ieel beslult »
ont été Indûment substitués, par suite d'une interprétation erronée de
J'arrêté royal n" 90 du 30 novembre 1939, respectivement aux mots

[8 ]

17° In ertikel 167 urorden de iooorden « et il III distance de œnt mCtres»
oero ançen. door de woord(>11 «et à moins de cent mètres »,

Een soortgelijke bepaling kornt voor in artikel 89, '9°, van het Veld-
we tboek, en het verdient aanbevelinq bcide bepalinqcn, zoveel moqe-
lijk, woordelijk te docn overecnstcrnmcn.

18· Artike! 171 wordt opgeheven,

Olt artikel luidt als volqt : « Les peines établies par la présente loi
seront appliquées sans préjudice aux restitutions et dommages-intérêts,
s'il y a lieu », Deze bepallnq ls ovcrbodlq geworden Inqevolqe ar-tl-
kel 41 van het Strafwetboek, dat hetz elfde beqinsel huldigt ten opztchte
van alle wctten in het alqemeen,

19' In srtikel 174 vervellen de iooorden «les communes et sections de
communes ».

Afwijkend van het principe dat de straffen persoonlïjk zijn (Straf-
wetboek, artlkelen 39. 42, 1°. en 44), breidt deze bepaling de burqer-
rechtelijke aansprakelljkheid uit tot de qeldboeten, omdat de burqe-
meestcrs dikwijls belang halen uit een bosmisdrijf dat door hun onder-
geschikten gepleegd Is. Deze ultzonderlljke bepaling, die ook voorkornt
In artikel 95 van het Vcldwetboek, moet In het Boswetboek behouden
blilven, anders ontsnappen de gebruiksgerechtigden aan de aanspr ake-
lijkheid die artikel 174. afwijkend van het gewone strafrecht, oJl hen
gelegd heeft.

In dat artlkel kunnen de woorden «sections de commune» nlet zoals
in de artikelen 99 en 100 vervangen worden door de woorden «parties
de commune» omdat deze laatste geen rechtspersoonlijkheld bezttten
en als rechtspersoon nlet aansprakelijk gesteld kunnen worden voor
de betaling van de in dit artikel bedoelde geldelijke veroordelinqen,
hetqeen nlet het geval was voor de qerneentesectles, die bij de wet
van 14 februari 1961 werden afqeschaft.

Om de bepaling van artikel 174 voorts in overeensternmlnq te bren-
gen met de gelijkluidende bepaling van artikel 95 van het Veldwet-
boek, wordt voorqesteld ook de woorden «les communes» in arti-
kel 174 te schrappen, Gebruiksgerechtigde gemeenten blijven daarom
niet minder aansprakclijk, in de zin van dit artikel, omdat zij als
« usagers» nlet aan die aansprakelijkheid ontsnappen,

20' In ertikel 179 toorden de woorden « et les §§ 1 et 3 de l'a.rti.
cle 110» vervenpen door de woorden «et radicle 110, elinëes 1"
et 31>.

Dat artikel is irnrners niet in paragrafen ingedeeld, maar bestaat uit
drie leden.

21° In artikel 182 vero ellen de woorden «à da.ter de l'affirmation ».
Zte cornmentaar betreffende de schrapping van diezelfde woorden In

arttkel 133.

ONDERZOEK VAN DE NEDERLANDSE TEKST
VAN HET BOSWETBOEK.

.Alvorens enkele opmerkingen te formuler-en die hij bij de ontworpen
Nederlandse tekst meent te rnoeten maken - en die trouwens voor-
hct rnerendeel het qcvolq zijn van de door hem voorqestelde aanpas-
singen van de Franse tckst -, wil de Raad van State wijzen op de
juridische correctheld van de door de Cornmlssle voorberelde tekst
en de fraaic vorrn, waarin hij qesteld is.

Indien de Regering ingaat op de voorstellen tot aanpassing van de
Franse tekst, zullen alle Impllclete vervangingen, wiiziqinqen en ophef-
finqen waarmede de Commissie rekening heeft gehouden in ultdruk-
kclilke bepalinqen omgezet zijn en moeten de verklarende noten die
de Commlssie heeft lnqevoeqd, waar zulks te pas komt, dienovereen-
komstlq worden g~wilzigd.

Alle tekstcn die nlet de oorspronkelijke teksten van 1854 zijn. wer-
den tussen rechte haken qeplaatst. Rechtc haken werden ook gebruikt
om wijzigingen aan te duiden die slechts een gedeelte van een allnea
betreffen,

De hiernavo lqende opmerkingen betreffende de tekst en de verkla-
rende noten wordcn naar de volgorde der artlkelen qernaakt,

l' Voor artikel 1 zou de verklarende noot moeren luiden als volgt:
« Het 2" a/dus gewijzigd bij ertikel 1, 1', van deze wet ~

2" In artikel 2, tweede ud. moeten de woorden [Mintster van Land-
bouw 1 door het woord «Koning" vervanqen worden,

In de ontworpen Nederlandse tekst werden in een aantal artikelen,
narnelük in de artlkclen 2, 7. 10, 20, 31. 32, 33, 34. 50. 105, 111. 112,
113, 115, 116 en 118, de woorden «de Koning» en « konlnkltlk besluit»
ten onrechte vervangen respectievelijk door de woorden «de Minister
van Landbouw» en «ministerieel beslult », zulks ingevolge een ver-



«de Koning» et «koninklijk besluit », Cet arrêté royal n'a pas
dé oouillé le Roi des pouvoirs qui lui avaient été conférés par le Code
forestier, mais en a confié J'exercice au Ministre de l'Agrlcultltre. l'cl
est le point de vue encore récemment exposé par le Conseil d'Etat
dans ses avis L.1O.071 et L. lü.072 sur un projet d'arrêté royal par
lequel le Roi confie l'exercice de quelques-uns des mêmes pouvoirs à

certains fonctionnaires du Mmlstère de J'Agriculture,

L'arrêté royal n' 90 du 30 novembre 1939. en effet. n'a pas modifié
les dispositions du Code forestier habilitant le Roi à prendre soit un
arrêté d'exécution spécial, soit une mesure d'exécntion particulière.
mais il a complété lesdites dispositions, en ce sens que le Roi demeure
investi de ces pouvoirs. tandis que le Ministre de l'Agriculture est
charqé de leur exercice.

Pour faire ressortir ce point, II conviendrait d'insérer après l'article 2,
comme il a été proposé de le faire dans le texte français. la note
suivante:

« Koninklijk besluit n" 90 van 30 novernber 1939. waarbij de ult-
oefenlnq van de machten, bij sommige artlkelen van het Boswctboek
aan de Koning voorbehouden, aan de Mlnister van Landbouw wordt
toevertrouwd, bekrachtigd bij de wet van 16 juni 1947.

»Artikel 1. - De machten aan de Koning voorbehouden bl] de
artikelen 2. 7, 10. 20, 31. 32. 33. 34. 50. 105, 111, 112. 113. 115, 116
en 118 van het Boswetboek worden door Onze Minister van Landbouw
uitqeoefend ».

Sous les articles 7. 10, etc., précités. qui appellent la même obser-
vation, une simple référence à la note sous l'article 2 pourra alors
suffire. •

Sous l'article 2 devrait encore figurer une deuxième note. ainsi
conçue:

« Artikel 2, eerste lid, aldus gewijzigd bi] ortikel 1, 2', l'lm deze
coet ».

Ces notes remplacent, de tonte évidence. la note qui figure actuelle-
ment dans le texte néerlandais sous l'article 2.

3· A l'article 7. alinéa 2. les mots [Minister van Landbouw] doivent
être remplacés par le mot «Koning ».

La note doit se lire ainsi:
« Zie noot onder artikel 2 »,

4· A l'article 10. alinéa 2. les mots [Mlnlster van Landbouw] doivent
être remplacés par le mot «Koning »,

La note doit sc lire ainsi :
« Zte noot onder ertikel 2 ».

5' A l'article 14. la note devrait être rédigée de la manière suivante:
« Het tioeede en derde liâ opqeheoeri bij nrtikel 1, J'. van deze

wet. Zie ertike! 6'T, 8°, van het koninklilk; besluit van '1 sugustns
19J2 tot coërdinetie van de gemeentekieswetgeving »,

6° A I'article 20. alinéa 3, les mots [Mtnistcr van Landbouw] doivent
être remplacés par le mot «Koning »,

La note doit se lire ainsi:
« Zie noot onder artikel 2 »,

7' A l'article 22. la note devrait être rédigée dans les termes suivants:
« Opgeheven bii artikel 1. 4'. lIan deze wet ».

8' A l'article 25. alinéa 3, les mots « wordt zij over de post ver-
zonden en ambtshalve aanqctckend » doivent être remplacés par
les mots: [wordt zij aanqctekcnd over de post verzonden J.

La note suivante devrait être insérée sous l'article 25:
« Het tlenle lid nldus gewijzigd bi] artikel 1, 5·, van deze œet »,

9' Aux articles 27 et 28, alinéa 2, il Y a lieu de remplacer le mot
« bekendgemaakt» par les mots « openbaar gemaakt », qui tra-
duisent mieux les termes français «rendue publique »,

10' A l'article 31. les mots [rninisteriecl bcsluit] doivent être rem-
placés par les mots «koninklijk beslult ».

La note doit sc lire alnsl :
« Zie noot onde, ertikel 2 ».

Il' A l'article 32. les mots [Minister van Landbouw] doivent être
remplacés par le mot «Koning »,

La note doit se lire ainsi:
« Zte noot onde~ arlikel 2 ».

12° A l'article 33. les mots [ministerieel besluit] doivent être rem-
placés par les mots «koninkliJk besluit ».

La note doit se lire ainsi:
« Zie noot onder artikel 2 ».
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kcerdc Interpretatie van hct koninklijk hesluit n" 90 van 30 novern-
ber 1939. Dit koninklijk besluit hecft de Koninq de hem bij het Bos-
wetboek toegewezen machtcn nlet ontnornen, maar hceft de ultoefenlnq
ervan opgedragen aan de Ministcr van Landbouw, Dit is het stand-
punt dat de Raad van State onlanqs nog heeft tot uiting gebracht
in zijn adviezen L. 10.07t en L. 10,072 betreffende cen ontwerp van
koninklijk besluit waarbi] de Koning de uitvoering van sommiqe van
diezelfde machten aan bepaalde amlitenaren van het Mlnlsterle van
Landhouw toevcrtrouwt.

Het koninklijk besluit n" 90 van 30 november 1939 heeft inderdaad
qcen wijziginll gebracht in de bepalinqen van het Boswetboek, waar-
bij de Koning gemachtigd wordt om een bijzonder uitvoerlnqsbesluit
of maatregel te treffen, ma ar het hceft deze bepalingen aangevuld, met
dien verstandc dat de Koninq houder blijft van de bedoelde machten
doch dat de Minister van Landbouw met de uitoefening ervan wordt
belast,

Om op deze aanvulling tc wijzen zou, zoals reeds voor de Franse
tckst (onder 3') is voorqesteld, de volqcnde noot na artikel '2 worden
ingevoegd:

« Koninklijk besluit n' 90 van 30 november 1939, waarbi] de uitoe-
fening van de rnachtcn, bi] somrniqe arttkelen van het Boswetboek
aan de Koning voorbehouden, aan de Mlnister van Landbouw wordt
tocvertrouwd, bekrachtlqd bi] de wet van 16 [uni 1947.

» Artikel 1. - De machten aan de Koning voorbehouden bi] de
artlkelen 2, 7, 10. 20, 31, 32. 33. 3"1, 50, 105. Ill. 1l2. 113. 115. 116
en 118 van he t Boswetboek worden door Onze Mlnlster van Land-
bouw uitgeoefend »,

Onder de bedoclde artlkelen 7. 10. enz •• waarbl] dez elfde opmer-
king te pas komt, kan dan eenvoudiq verwezen worden naar de noot
onder artikel 2.

Na artikel 2 rnoet dan nog een tweede noot voorkornen, luldend als
volgt:

« Artikel 2. eetste lid, aldus gewijzigd bij artikel 1, 2', vltn deze
(vet »,

Deze noten zouden de noot die thans in de Nederlandse tekst voor-
komt onder artikel 2 vervanqen.

3° In artikel 'T, tweede lld, moeten de woorden [Minister van Land-
bouw] door het woord «Koning» vervanqen worden.

De noot moet dan luiden als volgt:
« Zte noot onder ertlkel l »,

"10 In artikel10, twecde lld, moeten de woorden [Mlnlster van Land.
bouw ] door het woord «Koning» vervanqen worden,

De noot moet dan lulden als volgt:
« Zle noot onder artikel 2 ».

5° Voor artikel 14 zou de noot moeten luiden als volgt:
« Het tioeede en derde lù! opgeheoen bij ertike! 1. JO, Van deze

wet. Zie ertikel 67, 8', van het konlnkliik besluii van 4 euçustus
1932 tot coorâinetie van de gemeenlekieswetge"'ing ».

6° In artike120, derde lid, moeten de woorden [Minîstar van Land-
bouw] door het woord «Koning» vervanqen worden,

De noot rnoet dan luiden :
« Zie noot onder ertikel 2 »,

7° Voor arttkel 22 zou de noot moctcn lulden als volgt:
« Opgehe",en bi] ertikel 1. 4°, vl'ln deze wet »,

8° In artikel 25, derde Ild, zouden de woorden « wordt zij over de
post verzonden en arnbtshalve aanqetekend » moeten vervangen
worden als volg t: [wordt 'Zij aanqetekend over de post verzonden],

Na artike l 25 rnoet dan de volqende noot worden ingevoegd:
« Het derde lid aldus gewijzigd bi] ertikel 1, S", ",an deze wet ».

9° In de artikelen 27 en 28, tweede lid, vervanqe men het woord
« bekendqernaakt » door de woorden « openbaar gemaakt », die
beter overcenstemmen met de Franse termen «rendue publique »,

10' In artikel 31 vervange men de woorden [mlnlstcrieel beslult] door
de woorden «koninklijk besluit ».

De noot mcet dan luidcn als volgt:
« Zie naai onder ectikel 2 ».

11° In artikel 32 vervanqe men de woorden [Minister van Land-
bouw] door het woord « Konlnq »,

De noot moet dan luiden als volgt:
« Zie nool onder artikel 2 ».

12° In artikel 33 vervang" men de woorden [ministerieel besluit] door
de woorden "koninklijk besluit ».

De noot moet dan luiden als volgt:
« Zie noot onder arlilcel 2».
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13' A l'article 34, les mots [rnlntsterteel besluit] doivent être rem-
placés par les mots «koninklijk bcsluit »,

La note dolt se lire ainsi:
« Zie noor onder ertikel 2 »,

14' A l'article 50. alinéa 3. les mots [Minister van Landbouw] et, nu
même article, alinéas 4 et S, les mots [rninlsterteel beslult] doivent
être remplacés respectivement par les mots «Koning» et « konlnk-
lijk beslult »,

La note doit se lire ainsi:
« Voor het derde, vierde en vijfde lid, rie noot onder artikel 2 ».

IS' A l'article 69. la note devrait être rédigée comme sult:
« Het eersre lid sldus gewijzigd bi] ertlkel 1, 6', van deze wet ».

16' L'article 99 devrait être rédigé comme sult:
eersre lid : «De kudden van elke gemeente [of gebrulksgerech-

tlgde gemeensc11ap In de gemeente] moeren gedreven worden .. , »,
tweede lid: «De varkens of het vee van elke qebrulksqerech-

tlgde gemeente [of gebruiksgerechtlgde gemeenschap in de
qerneente ] vorrnen een afzonderlijke kudde waarin geen varkens
of vee van een andere gemeente [of gebruiksgerechtigde gemeen·
schap In de gemeente] mogen worden opqenomen ..• ».

La note est à rédiger ainsi:
« Aldus gewijzigd bi] ertikel 1, 7', van deze wet :l'.

17· A l'article lOO, Il convient de dire: « ... dat verschilt voor elke
qebrulksqerechtlqde gemeente [of gemeenschap in de gemeente] ... »,

La note est à rédiger ainsi:
« Aldus ge,,~ijzigd bi] ertikel 1, 8·, van deze wet ».

18' A l'article 105, alinéa 2, les mots [Mlnlster van Landbouw) doivent
être remplacés par le mot «Koning »,

La note doit se lire ainsi:
« Zte noot onder artikel 2 »,

19' La note figurant sous l'article 109 est à rédiger comme suit:
« Aldus gewijzigd bi] ertikel 1, 9', "an deze wet ».

20· La note figurant sous l'article 110 devrait être ainsi conçue:
« Het eerste en het tweede lid aldus gewijzigd bij ertike! 1, 10",

vsn deze wet »,

21' Aux articles 111, 112, 113, 115 et 116. les mots [Minister van
Landbouw] doivent être remplacés par le mot «Koning ».

La note figurant sous les articles visés doit se lire ainsi:
« Zie noot onder srtikel 2 ».

22' A l'article 117, II convient de dire: [waar een aantal woningen
bij elkaar staan].

La note suivante doit être insérée après cet article:
« Aldus ge,,,ijzigd bi] artikel I, Il', vati deze wet ».

23· A l'article 118, alinéa 1", les mots [Minister van Landbouw] doi-
vent être remplacés par le mot «Koning ».

La note doit se Hre ainsi:
« Zle noot onder srtikel 2 »,

24· Il conviendrait de rédiger l'article 124, conformément au texte
amendé par le Ministre de l'Agriculture, dans les termes suivants :
« Artikel 124.

» De ambtenaren van het bosbehe er en de boswachters vatten
Iedere onbekcnde die op heterdaad betrapt wordt en geleiden hem
voor de vrederechter, de burgemeester of de politlecornrnissarls »,

25' La note relative à l'article t32 doit être ainsi conçue:
« Opoeheven bij ertikel 1, 12', van deze wet »,

26' La note relative à l'article 133 devrait être ainsi conçue:
« Aldus gewijzigd bij ertikel 1, 13", van deze wet »,

27' La note relative à l'article 134 devrait être ainsi conçue:
« Aldus gewijzigd bij artikel 1, 14", van deze wet ».

28' L'intitulé du titre XI. seetlon II, doit se lire, conformément à un
amendement du Ministre de l'Agriculture, ainsi qu'Il suit:

« Tenuitvoerlegging van vonnissen ».

29' L'article 15t dQlt être remplacé par la disposition suivante:
« Artikel 151,

~) [Wanneer de hoven en rechtbanken een geldboete opleggen,
kunnen zij bevelen dat deze, blj gebreke van betaling, zal worden
vervangen dQor een gevangenisstraf, die drie maanden niet zal
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13' In artikel 3-1 moctcn de woorden {ministerieel bcslult ] vervanqcn
worden door de woordeu «koninklijk besluit »,

De noot moet dan luiden als volqt :
« Zie noot onder artikel 2 »,

H· In artikel sa, derde lld, moeten de woorden [Minister van Land-
bouw], en, in hetzelfde artike l, vierrle en vljfde lid, moeren de
woorden [rnlnlsterie el besluit ], rcspecttevelijk vervanqen worden
door de woorden «Koning» en « kontnklük besluït »,

De noot moet dan Iuiden als volgt:
« Voor het derde, vlerde en vil fde lid, zie noot onder artikel 2 ».

IS· Voor artikel 69 zou de noot moeten lulden als volgt:
« Het ecr.,te liü ulüus gewijzigd bij «rtikel 1. 6", van deze wet ».

16' Artikel 99 is te stellcn als volgt:
eerste lùl : «De kudden van elke gemeente [of qebrulksqerech,

tlqde gemeenschap in de qemcentc ] moeten qedraven worden ... »,
tu/eede lid : «De varkens of het vee van elke qebruiksqerech-

tigde gemeente [of gebruiksgerechtigde gemeenschap In de
qemeentc] vormen een afzonderlijke kudde waarin geen varkens
of vee van een andere qerneente [of gebruiksgerechtigde gemeen-
schap In de gemeente] mogen worden opgenomen ... ».

De noot moet dan lulden als volgt:
« Aldus gewijzigd bij ertikel I, 7", (Jan deze wet ».

17' In artikel lOO, schrijve men: « ... dat verschllt voor elke gebruiks-
gerechtigde gemeente [of gemeenschap ln de gemeente] ... ».

De noot moet dan luiden als volgt:
« Aldus gewijzigd bij ertlkel I, 8", van deze wet ».

18' In artikell05, tweede lid, moeten de woorden [MinIster van Land-
bouw] vervanqen worden door het woord «Koning ».

De noot moet dan lutden als volgt:
« Zie nool onder artikel 2 ».

19' Voor arttkel 109 zou de noot moeren Iulden als volgt:
« Aldus gewijzigd bij artikel 1, 9', van deze wel »,

20' Voor artikelIlO zou de noot moeten lulden als volgt:
« Het eersée etl het tweede lld sldus gewijzigd bij adikel 1, 10',

t'an deze wet ».

21" In de artikelen 111. 112, ira 115 en 116, moeten de woorden
[Minlster van Landbouw] vervangen worden door het woord
« Koning »,

De noot voor elk van die arttkelen moet dan lulden als volgt:
« Zie noot onder artikel 2 »,

22' In artikel 117 schrtjve men: [waar ecn aantal woningen bij elkaar
staan],

Na dit artikel voege men volgende noot In:
« Aldus gewijzigd bij ertikel l , 1]", van deze wet ».

23· In artlkcl 118, eerste Ild, moeten de woorden [Minister van Land-
bouw] vervanqen worden door het woord «Koning ».'

De noot Is dan te stellen als volgt;
« Zie noot onder artikel 2 »,

24' Artikel t24 Is overeenkomstlq de door de Mlntster van Landbouw
geamendeerde tekst, te stellen als volqt ;
« Artikel 12~,

» De ambtenaren van het bosbehecr en de boswachters vatten
Iedere onbekende die op heterdaad betrapt wordt en gelelden hem
voor de vrederechter, de burqerneester of de polltlecommlssarts »,

25' Voor artikel 132 is de noot te stellen als volgt:
« Oppeheven bij artikel 1. 12', t'an deze wel »,

26a Voor artikel 133 is de noot te stellen als volg t :
« Aldus gewijzigd bij ertikel 1, 13', van deze wet »,

27' Voor artikel 134 Is de noot te stellen als volgt:
« Aldus gewijziod bij artikel 1. 14', van deze wet »,

28" Het opschrift van titel XI, afdeling II. moet. overeenkomstig een
amendement van de Minister van Landbouw, lulden als volgt:

« Tenuitvoerlegging t'an vonnissen »,

29" Artikel 151 Is te vervangen door de volgende bepaling,
« Artikel 151.

» [Wanneer de hoven en rechtbanken een gddboete opleggen,
kunnen zij bevelen dat deze. bij gebreke van betaling, zal worden
vervangen door een gevangenisstraf, die drie maanden niet zal te



te boven gaan voor hcn die wegens wanbedrtjf, en drle dagen
voor hen die we qens overtredinq zijn veroordeeld] ».

La note suivante devrait figurer SOilS l'article 151;
« Aldus vuvllnget! bij artikel 1, 15', vat! deze wet s,

30" La note relative aux articles 152 et 153 devrait être ainsi conçue:
« Opgeheven bij artikcl 1, 16', van deze wet »,

31' La disposition faisant l'objet de l'article 171 devrait être supprlrnée
et remplacée par le signe [ .. ,].

Il conviendrait, en outre, d'Insérer la note suivante:
« Opgehevl?t! bl} nrtikel 1, 18', V/Jt! deze wel »,

32' A l'article 171, il y a lieu, conformément à un amendement du
Ministre de l'Agriculture, de remplacer le mot «gebruikers» par
Ie mot «gebruiksgerechtigden s,

Le début de cet article devrait être rédigé de la manière
suivante:
« Artikel 174.

»De gebruiksgerecbtigden, de qemeentcn en [de gebruiks-
gerechtigde qerneenschappen In de qerneente] z ijn ... ».

La note s'y rapportant serait dès lors ainsi conçue:
« Aldus gewijzigd bij attikel 1, 19', lJat! deze wel »,

33' La note explicative sous l'article 183 devrait être ainsi conçue:
« Aldus gewijzigd bi] ertikel 1. 21', van deze wel ~.

La chambre était composée de

MM.:
F. LEPAGE, président du Conseil d'Etat;
H. BUCH.
Ch. SMOLDERS, conseillers d'Etat;
J. LIMPENS,
R. de RYKE, assesseurs Je la section. de législation:
M. JACQUEM1JN, gr:effier adjoint, greffier.

La concordance entre la version néerlandaise et la version fran-
çalse El été vérifiée SOllS le contrôle de M. Ch. SMOLDERS.

Le rapport a été présenté par M. GROMMEN, substitut de l'audi-
teur général.

Le Greffier.
(s.) M. JACQUEMIJN.

Le Président.
(s.) F. LEPAGE.
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bOVCI1 gaan voor hen die wegens wanbcdrtj], en drle daqen voor
hen die we qcns overtreding zijn veroordedd] ».

Na arttkel 151 wordt dan de volgende noot ingevoegd:
« Aldlts vervangen bij ertikel 1. 15', !Jan deze wel »,

30' V~or artlkelcn 152 en 153 zou de noot moeten Iulden als volgt:
« Opgehepen bij ertikel 1, 16". van deze wet »,

31' De bepallnq van artlkel 171 zou moctcn gcschl'apt worden en ver-
vanqen door het teken [".J.

De in te voeqen noot moet dan luiden als volqt :
« Opgeheveli bij artlkel 1, l S", ('Iln deze wet ».

32' In artikel 174 zou, overeenkomstig een amendement van de Minis-
ter van Landbouw, het woord « gebruikers» moeten vervangen wor-
den door het woord «gebruiksgercchtlgden s,

Het begin van dit artlkel is te stellen als volqt :

« Artikel 174.
li De qebrutksqerechrlqden, de qemeenten en [de gebruiksgerech-

tjgd~ gellleerischappen In de gemeente] zijn... »,
De onderstaande noot zou dan luiden als volqt :
« Alrlus gewijzigd bi] artikel 1, 19'. van deze wel »,

33° Voor artikel 183 zou de verklarende noot moeren lulden als volgt:
« AlcJl1s gewijzigd bi] ertikel 1, 21', van deze wel ».

De kerner was samenqesteld uit

de HH.:
F. L.EFAGE, voorzitter van de Raad tJlIn Steter
H. BUCH.
Ch. SMOLDERS, Stusäsrederu
J. LIMPENS,
R. de RYKE, bijzitters van de afdeling welgeving;
M. JACQUEMIJN. adjunct-griffier, griffier:".

De overeenstemming tussen de Nederlandse en de Franse tekst werd
naqezlen onder toezicht van de H. Ch. SMOLDERS.

Het vers.laq werd uitqebracht door de H. M, GROMMEN. substl-
tuut -audi teur-qeneraal,

De Griffier.
(gel.) M. JACQUEMIJN.

De Voorzitler.
(get.) F. LEPAGE.
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PROJET DE I,OI WETSONTWERP

BAUDOUIN, ROI DES BELGES, BOUDEWIJN, KONING DIm BELGEN,

A tous, présents ct à venir, SALUT. Aaf~ allen die nu ziin en hierne wezen zullen, ONZE GROET.

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Agriculture, Op de voordracht van Onze Mlnister van Landbouw,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS: HEBBEN WI] BESLOTEN EN BESLUITEN WI] ;

Notre Ministre de l'Agriculture est chargé de présenter
en Notre nom aux Chambres législatives le projet de loi
dont la teneur suit ;

Article premier.

Les modifications suivantes sont apportées au texte
français de la loi du 19 décembre l8S1, contenant le Code
forestier:

1. A l'article 1er, 2°, les mots « des sections de communes»
sont supprimés.

2. A l'article 2, alinéa 1er, les mots «à des sections de
communes» sont supprimés.

3. A l'article 2, alinéa 2, le mot «Roi» est remplacé par
les mots «ministre de l'Agriculture ».

"I. A l'article 7, alinéa 2, le mot « Roi» est remplacé par
les mots «ministre de l'Agriculture »,

S. A l'article ID, alinéa 2, le mot « Roi» est remplacé par
les mots « ministre de l'Agriculture ».

6. Les alinéas 2 et J de l'article 11 sont abrogés.

7. A l'article 20, alinéa 3, le mot « Roi» est remplacé par
les mots « ministre de l'Agriculture ».

8. L'article 22 est abrogé.

9. A l'article 25. alinéa 3, la dernière phrase « Dans le
cas contraire, il sera adressé par la voie de la poste
aux lettres et chargé d'office » est remplacé par « Dans
le cas contraire, il sera adressé sous pli recommandé
à la poste ».

10. A l'article 31 les mots «arrêté royal» sont remplacés
par les mots « arrêté ministériel ».

11. A l'article 32 le mot « Roi» est remplacé par les mots
«ministre de l'Agriculture »,

12. A l'article 33 les mots «arrêté spécial du Roi» sont
remplacés par les mots «arrêté ministériel ».

13. A l'article 34 les mots «arrêté royal» sont remplacés
par les mots « arrêté ministériel »,

1"1. A l'article 50, alinéa 3, le mot « Roi» est remplacé par
les mots «ministre de l'Agriculture »: aux alinéas 4
et 5 les mots «arrêté royal» sont remplacés par les
mots «arrêté ministériel ».

15. A l'article 69, alinéa Ier, les mots «ou section de
commune» sont supprimés.

16. A l'article 99, alinéas 1er et 2, les mots « ou section de
commune» et «ou section» sont remplacés par les
mots «ou partie de commune »,

Onze Minister van Landbouw is gelast in Onze naam
bij de Wetgevende Kamers het ontwerp van wet in te
dienen, waarvan de tekst volgt;

Eerste artikel.

In de Franse tekst van het Boswetboek van 19 decem-
ber 1854, worden de volgende wijzigingen aanqebracht :

1. In artikel I, 2°, vervallen de woorden «des sections
de communes »,

2. In artikel 2, eerste lid, vervallen de woorden «à des
sections de communes »,

3. In artikel 2, 2e lid, wordt het woord « Roi» vervangen
door de woorden « ministre de l'Agriculture ».

1. In artikel 7, 2° Iid, wordt het woord « Roi» vervangen
door de woorden « ministre de l'Agriculture »,

5. In artikel 10, z- lid, wordt het woord « Roi» vervangen
door de woorden « ministre de l'Agriculture »,

6. Het 2" en het 3e lid van artikel 14 worden opgeheven.

7. In artikel 20, Je ua. wordt het woord « Roi» vervangen
door de woorden « ministre de l'Agriculture »,

8. Artikel 22 wordt opqeheven,

9, In artikel 25, 3' lid, wordt de laatste zin «Dans le cas
contraire, il sera adressé par la voie de la poste aux
lettres et chargé d'office» vervangen als volgt «Dans
le cas contraire, il sera adressé sous pli recommandé à
la poste »,

1O. In artikel JI worden de woorden «arrêté royal» ver-
vangen door de woorden «arrêté ministériel ».

Il. In artikel 32 wordt het woord « Roi» vervangen door
de woord en « ministre de l'Agriculture »,

12. In artikel 33 worden de woorden «arrêté spécial du
Roi» vervangen door de woorden «arrêté ministé-
riel s-,

13. In artikel 34 worden de woorden «arrêté royal» ver-
vangen door de woorden « arrêté ministériel ».

14. In artikel50, 3' lid, wordt het woord «Roi» vervan-
gen door de woorden «ministre de l'Agriculture »; in
het 4e en Se lid worden de woorden «arrêté royal»
vervangen door de woorden «arrêté ministériel »,

15. In artikel 69, late lld. vervallen de woorden « ou section
de commune ».

16. In artikel 99. 1"te en 2" lid, worden de woorden «ou
section de commune» en « ou section» vervangen door
de woorden « ou partie de commune ».



17. A l'article 100, les mots « ou section de commune usa~
gère» sont remplacés par les mots «ou partie de
commune ».

18. A l'article IDS, alinéa 2. le mot «Roi» est remplacé
par les mots «ministre de l'Agricultu re ».

19 A l'article 109, la référence à l'article 475 du Code
pénal est remplacée par une référence à J'article 422ter
du même Code.

20. L'article 110, alinéa le'. est remplacé par la disposition
suivante: «Art. 110. - Les articles 36 et 37, alinéas
premier et trois, du Code rural. sont applicables aux
arbres de lisières des bois et forêts»; il l'alinéa 2 les
mots « de cet article » sont remplacés par les mots «de
l'article 37 précité »,

21. A l'article Ill, le mot «Roi» est remplacé par les
mots « ministre de l'Agriculture »,

22. A l'article 112. le mot «Roi» est remplacé par les
mots « ministre de l'Agriculture ».

23. A l'article 113. alinéa 1"r, le mot «Roi» est remplacé
par les mots «ministre de l'Agriculture».

24. A l'article 115, le mot «Roi» est remplacé par les
mots «ministre de l'Agriculture ».

25. A l'article 116, le mot «Roi» est remplacé par les
mots «ministre de l'Agriculture ».

26. A l'article 117, les mots «formant une population
agglomérée» sont remplacés par les mots «formant
une agglomération d'habitations ».

27. A l'article 118. alinéa lor, le mot «Roi» est remplacé
par les mots «ministre de l'Agriculture».

28. L'article 132 est abrogé.
29. A l'article 133, les mots «et de l'acte d'affirmation»

sont supprimés.
:OlO. A l'article 134. alinéa 2, le mot « huissiers» est rem-

placé par les mots « huissiers de justice ».
31. L'article 151 est remplacé par la disposition suivante:

« Art. 151, - En condamnant à ramende, les cours et
tribunaux pourront ordonner qu'à défaut de paiement.
elle soit remplacée par un emprisonnement qui n'excé-
dera pas trois mois pour les condamnés à raison de
délit, et trois jours pour les condamnés à raison de
contravention ».

32. Les articles 152 et 153 sont abrogés.
33. A l'article 167, les mots «et kt la distance de cent

mètres» sont remplacés par les mots « et à moins de
cent mètres».

34. L'article 171 est abrogé.
35. A l'article 174, les mots « les communes et sections de

communes» sont supprimés.
36. A l'article 179. les mots «et les §§ l<>r et 3 de l'arti-

cle 110» sont remplacés par les mots «et l'article 110,
alinéas P' et 3 ».

37. A l'article 182. les mots «à dater de l'afhrmanon »
sont supprimés.

Art. 2.

Les dispositions qui suivent forment le texte néerlandais
de la loi du 19 décembre 1854 contenant le Code forestier,
telle qu'elle a été modifiée et complétée jusqu'à ce jour.

Le texte néerlandais ci-après des dispositions qui ont
modifié et complété cette loi postérieurement à la loi du
18 avril 1898. remplace le texte néerlandais antérieur de ces
mêmes dispositions.

Les contestations basées sur la divergence des textes
français et néerlandais sont décidées d'après la volonté du
législateur. déterminée suivant les règles ordinaires d'inter-
prétation, sans prééminence de l'un des textes sur l'autre.
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17. In artikel 100. worden de woorden « ou section de
commune usagère » vervang en door de woorden « par-
tie de commune s,

18. In artikel105. z- lid, wordt het woord « Roi» vervan-
gen door de woorden « ministre de l'Agriculture »,

19. In artikel 109 wordt de verwijzing rraar artikel 475
van het Strafwetboek vervangen door een verwijzing
naar artikel 4221er van hetzelfde Wetboek.

20. Artikel 110, I" lid, wordt vervangèn als volgt: «Art.
110. --- Les articles 36 et 37, alinéas premier et trois.
du Code rural, sont applicables aux arbres de lisières
des bois et forêts »: in lid 2 worden de woorden « de
cet article» vervangen door de woor den « de l'article
37 précité ».

21. In artikel 11L wordt het woord «Roi» vervangen
door de woorden «ministre de l'Agriculture »,

22. In arttkel 112. wordt het woord «Roi» vervangen
door de woorden «ministre de l'Agriculture »,

23. In artikel 113, Ist• lid, wordt het woord « Roi » ver-
vangen door de woorden « ministre de l'Agriculture »,

24. In artikel 115. wordt het woord «Roi» vervangen
door- de woorden «ministre de l'Agriculture »,

25. In artikel 116, wordt het woord «Roi» vervangen
door de woorden « ministre de l'Agriculture »,

26. In artikel 117. worden de woorden «formant une
population agglomérée» vervangen door de woorden
« formant une agglomération d'habitations ».

27. In artikel 118, I et e lid, wordt het woord « Roi» ver-
vangen door de woorden «ministre de l'Agriculture ».

28. Arttkel 132 wordt opgeheven,
29. In artikel 133. vervallen de woorden «et de l'acte

d'affirmation »,

30. In artikel 134, 2' lid. wordt het woord « huissiers»
vervangen door de woorden « huissiers de justice »,

31. Artikel 151 wordt door de volgende bepaling vervan-
gen: «Art, 151. - En condamnant à l'amende, les
cours et tribunaux pourront ordonner qu'à défaut de
paiement, elle soit remplacée par un emprisonnement
qui n'exédera pas trois mois pour les condamnés à
raison de délit. et trois jours pour les condamnés à
raison de contravention ».

32. De artikelen 152 en 153 worden opgeheven.
33. In artikel 167, worden de woorden «et à la distance

de cent mètres» vervanqen door de woorden «et à
moins de cent mètres »,

34. Artikel 171 wordt opgeheven.
35. In artikel 174, vervallen de woorden «les communes

et sections de communes »,
36. In artikel 179, worden de woorden «et les § § 1cr et

3 de l'article 110» vervangen door de woorden « et
l'article 110, alinéas lor et 3 ».

37. In artikel 182, vervallen de woorden « à dater de raffir-
mation »,

Art. 2.

De hiernavolgende bepalingen vormen de Nederlandse
tekst van het Boswetboek van 19 december 1854 zoals dit
is gewijzigd en aangevuld tot op heden.

De hiernavolgende Nederlandse tekst van de bepalinqen
die deze wet hebben gewijzigd en aangevuld na de wet van
18 april 1898, vervangt de vorige Nederlandse tekst van
deze bepalinqen,

Twistvragen gegrond op het verschll tussen de Neder-
landse en de Franse teksten worden beslist naar de wil van
de wetqever, die bepaald wordt volgens de gewone inter-
pretatieregelen, zonder voorrang van de ene tekst op de
andere.
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BOSWETBOEK VAN 19 DECEMBER 1854.

Tl,\EL 1.

Bosregeling.

Artikell. - Onder de bosregeling vallen en overe en-
komstig de bepalingetl van deze wet worden beheer d :

1° De bossen die deel uitrnaken van het Staatsdomein:
2° De bossen van gemeenten ( ... ) en openbare instel lin-

gen;
3° De bossen waarop de Staat, de gemeenten of de

openbare instellingen. sarnen met bijzondere personen,
onverdeelde eigendomsrechten hebben ,

Het 2° aidus Ilewijzilld bij deze wet.
2. Van de bepalingen van artikel 1 zijn uitgezonderd de

aan gemeenten. ( ... ) of openbare instellingen toebehor ende
kleine bossen die minder dan vijf hectaren beslaan en meer
dan een kilometer verwijderd liggen van een bos dat onder
de bosregeling valt.

De (minister van Landbouw ) kan die kleine bossen
echter onder de bosregeling stellen op verzoek van de
gemeenteraden of van de besturen van openbare instellingen.

Het eerste en ticeede lid eldus gewijzigd bi] deze ioet,

3. Bossen die aan bijzondere personen toebehocen, val-
len nier onder de bosregeHng. behoudens de verplichtinq
voor de eiqenaars ,zieb. te gedragen naar hetqeen deze wet
te hunnen opzichte bepaalt.

TITEL II.

Bosbeheer,

4. De organisatie van het bosbeheer, de wijz e van bence-
ming van zijn ambtenaren en aanqestelden, het bedrag van
de wedden, vergoedingen en kesten worden bij koninklijk
besluit geregeld binneri de grenzen van de hiernavolgen de
bepalingen.

5. De personeelsleden met de graad van houtvester en
daarboven zijn ambtenaar van het bosbeheer. Zij worden
benoemd en ontslagen door de Koning.

De minister onder wiens gezag het bosbeheer staat. kan
hen schorsen voor ten hoogste een jaar.

6. De landrneters van het bosbeheer, de brigadiers en
wachters van de staatsbossen worden benoemd en ontsla-
gen door de minister.

7. Het aantal wachters, vereist voor de bewaking van
de bossen van gemeenten en openbare instellingen, wordt
bepaald door de gemeenteraden of door de besturen van die
instellingen,

Weigeren deze dit te doen of bepalen zij geen passend
aantal wachters, dan beslist de (minister van Landbouw},
na de gemeenteraad of het bestuur van de instelling te
hebben gehoord en het advies van de bestendige deputatie
van de provincteraad te hebben ingewonnen.

Het tioeede lid eldus gewijzigd bi] deze wet.
B. De in het vorige artikel bedoelde wachters worden

door de minister benoe md uit een dubbeltal, voorgedragen
door de gemeenteraden of door de besturen van de instel-

14]

!ingen. De rninister wint het advies wm de bestendige
deputatie in. Oordeelt deze dat de voorgedragen kandi.
daten de vereiste hoedanigheden niet bezitten, dan draaqt
zi] er twee andcre voor.

Indien de gemeenten en openbare instellingen hun kan di.
daten niet voordragen binnen een maand na het ontstaan
van de vacature, wordt de voordracht door de deputatie
gedaan op verzoek van het bosbeheer, dat eveneens advies
uitbrengt over de voorgedragen kandidaten.

De deputatie brengt verslag uit binnen drie maanden na
dat verzoek. Na verloop van die terrnijn kan de minister
benoemen zonder voordracht.

Voor wachters belast met de bewaking van bossen die
afin verscheidene gemeenten of openbare instellingen toe-
behoren, wordt de voordracht gedaan door elk van de
betrokken besturen,

De wachters kunnen worden geschorst en afgezet door
de minister; tot afzetting kan hl] echter niet besluiten dan
na het advies van de betrokken gemeenteraden of instellin-
gen te hebben ingewonnen.

9, Na de betrokken gemeenten of openbare instellingen
en de bestendige deputatie van de provincieraad te hebben
gehoord, beslist de minister of er grond bestaat om de
bewaking van bossen van die gemeenten of instellinqen en
van staatsbossen aan een enkele wachter op te dragen.

In dat geval behoort de benoeming aan de minister,

10. Niemand kan een bediening bij het bosbeheer uitoe-
fenen indien hij geen vijfentwintig jaar oud is.

De (minister van Landbouw) kan echter in bijzondere
gevallen ontheffing van het leeftijdsvereiste verlenen aan
hen die velle eenentwintig [aar oud zijn.

Het tweede lid eldus gewijzigd bij deze wet.
Il. Vooraleer hun bediening te aanvaarden, leggen de

ambtenaren en aangestelden van het bosbeheer voor de
rechtbank van eerste aanleg van hun verblijfplaats de vol-
gende eed af: « Ik zweer getrouwheid aan de Koning,
gehoorzaamheid aan de Grondwet en aan de wetten van
het Belgische volk ». Zij laten de akte van hun aanstelling
en van hun beëdiging registreren ter griffie van de recht-
banken in welker rechtsçebied zij hun bediening moeren
uïtoefenen,

Wanneer zij slechts van verblijfplaats veranderen, hoe-
ven zij de eed niet opnieuw af te leggen; worden zij echter
in dezelfde hoedanigheid naar een ander gebied overqe-
plaatst, dan worden de akten van aanstelling en van
beëdig ing zonder kosten geregistreerd ter griffie van de
rechtbanken van het nieuwe gebied.

12. De wachters van bossen van gemeenten en van open-
bare instellingen worden gelijkgesteld met de wachters van
staatsbossen en staan onder het gezag van dezelfde ambre-
naren.

13. De wachters van bossen onder bosregeling zijn
bevoegd om misdrijven die in bossen van bijzondere per-
son en gepleegd zijn, vast te stellen, wanneer zij daartoe
door de eigenaars worden aangezocht.

14. De bedieningen bij het bosbeheer zijn onverenigbaar
met enig ander ambt, behalve dat wachters en brigadiers
van het bosbeheer kunnen worden benoemd tot veldwachter
van een gemeente of tot veldwachter en boswachter van
bijzondere personen,

( ... )
Leden van het personeel van het bosbeheer kunnen niet

als deskundige optreden in boszaken waarbi] de Staat
betrokken is.

Het tuieede en derde lid opqeheuen bij deze wet. Zie
artikel 67. 80

, van het koninklijk besluit van '1 augustus 1932
tot coôcdinetie van de gemeentekieswetgeving.



15. Het is de leden van het personeel van het bosbeheer
verboden handel te drijven in hout, rechtstreeks of onrecht-
streeks enige nijverheid uit te oefenen waarin hout als
hoofdbestanddeel gebruikt wordt, of een herberg of drank-
gelegenheid te houden, een en ander op straffe van
schorsinq, en van af zettinq in geval van herhalinq.

16. De ambtenaren van het bosbeheer mogen hun bloed-
verwanten in de rechte lijn, hun broeders, ooms of neven,
of hun aanverwanten in dezelfde graad, niet onder hun
onmiddelhjk bevel hebben,

17. De boswachters zijn aansprakelijk voor elke nalatiq-
held of overtreding in de uitoefening van hun bediening.
Zij kunnen worden veroordeeld tot de geldboeten en ver-
goedingen verbonden aan de misdrijven die zij niet behoor-
lijk hebben vastqesteld,

18. De ambtenaren van het bosbeheer dragen de in het
vorige artikel bedoelde aansprakelijkheid, wanneer zij de
daden van ontrouw, de overtredingen en de nalatigheden
van hun onmiddellijke ondergeschikten niet hebben vast-
gesteld.

19. Het merk van de hamers waarvan de arnbtenaren
van het bosbeheer en de boswachters zich bedienen voor
het merken van delicthout en windworp en voor het merken
van te sparen en te kappen hout, wordt neergelegd op de
rechtbankcn, te weten :

De merken van de bijzondere hamers waarvan de ambre-
naren en wachters vooraien zijn, op de griffies van de recht-
banken van eerste aanleq in welker rechtsqebied zij hun
bediening uitoefenen;

Het merk van de eenvormige koningshamer, op de grit-
fies van de rechtbanken van eerste aanleg en van de hoven
van beroep.

20. De wedden van de amhtenaren van het bosbeheer en
van de boswachters belast met de bewaking van gemeente~
bossen, bossen van openbare instellingen en onverdeelde
bossen, worden, zoals de wedden ten bezware van het
domeln, volledig betaald uit de schatkist, die het bedrag
ervan voorschiet.

De gemeenten, de openbare instellingen en de eigenaars
dragen ieder jaar bij in de terugbetaling van die wedden,
alsook van de kosten van beheer en bewaking, naar ver-
houding van de uitgestrektheid en de opbrengst van hun
bossen.

De (minister van Landbouw) bepaalt het aandeel van
elke provincie, dat vervolgens door de bestendige deputatie
over de belanghebbenden wordt omgeslagen.

Het detde lid sldus y€wijzigd bi] deze toei.

21. Alle verrichtingen van instandhouding en van beheer
worden gedaan door de ambtenaren en aançestelden van
het bosbeheer, zonder dat van de gemeenten, de openbare
instellingen en de medeëiqenaars andere kesten mogen
worden geëist dan die van meting en hermeting in bossen
waar deze verrlchttnq en nodig zijn.

De kesten van vervolging tot herstel van bosmisdrijven,
waarin het bosbeheer in het ongelijk wordt gesteld. en de
kesten die onverbaalbaar zijn wegens het onvermogen van
de veroordeelden, blijven ten laste van de Staat.

22, ( ... )

Opqeheoen bij deze ioet,

23. De opbrengst van de geldboeten wegens bosmisdrtj-
ven wordt, na aftrek van alle onverhaalbare kesten van
vervolging en invordering, jaarlijks als vergoeding ver-
deeld onder de ambtenaren van het bosbeheer en de
boswachters, die hun dienst behoorlijk hebben vervuld,
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TITEL Ill.

GrensbepaIing en afpalinq,

24. Wanneer de Staat, een gemeente of een openbare
instelling wil overgaan tot de algemene of gedeeltelijke
grensbepaling van een bos, wordt deze verrichting twee
maanden tevoren aangekondigd door bekendmaking en
aanplakking in de gewone vorm en door plaatsinq in .een
nieuwsblad van de provincie en van het arrondissement.
indien er een bestaat,

25. De aangelanden ten aanzien van wie de grenzen
dienen te worden erkend en bepaald, worden twee
maanden tevoren in kennis gesteld van de dag waarop de
verrichting zal plaatshebben.

De kennisgeving bevat de aanwijzing van de af te palen
eigendommen. Zij wordt zonder kesten verstrekt, op ver-
zo ek van het bosbeheer door een van zijn wachters indien
het een staatsbos betreft, op verzoek van het colleqe van
burgemeester en schepenen of van het betrokken bestuur
door de plaatselijke politieofficier of veldwachter indien het
een bos van een gemeente of van een openbare instelling
betreft,

De kennisgeving wordt gedaan aan de persoon of aan
de woonplaats, indien de eigenaars wonen binnen het
ambtsgebied van de overheid die met de kennisgeving
belast is. (ln het tegenovergestelde geval wordt zij aan-
getekend over de post verzonden). .

De afgifte van de kennisgeving wordt vastgesteld door
een proces-verbaal.

Het derde lid eldus gewijzigd bi] deze wet,
26. Op de gestelde d~g heeft de grensbepaling plaats,

onverschillig of de aangelanden aanwezig zijn of niet,
Voor staatsbossen wordt zij verricht door de ambtenaren

van het bosbeheer, voor bossen van gemeenten en openbare
instellingen, onder toezicht van die ambtenaren, door de
gemeenteoverheid of het bestuur van de instelling.

De medeëigenaars van onverdeelde bossen worden in
alle gevallen opqeroepen overeenkomstig het vorige artikel.

27. Indien de aangelanden aanwezig zijn en er geen
moeilijkheden rijzen betreff ende het bepalen van de gren-
zen, stelt het proces-verbaal de op tegenspraak gedane
erkenning vast; het wordt ondertekend door de betrokken
partijcn en onderworpen aan de goedkeuring van de
Koning voor staatsbossen. van de bestendige deputatie van
de provincieraad voor bossen van gemeenten of openbare
instellingen; na deze goedkeuring is de verrichting definitief
en wordt zij openbaar gemaakt op de wljze bepaald in
artikel 21.

28. Indien de grensbepaling heeft plaatsgehad in afwe-
zigheid van de aangelanden of van een van hen, wordt het
proces-verbaal onmiddellijk ter secretarie neergelegd in een
van de gemeenten waar het bos gelegen is, Een dubbel van
dat proces-verbaal wordt neergelegd ter griffie van het
provinciebestuur:" aan de afwezige eigenaars wordt van deze
neerlegging kennis gegeven in de vorm bepaald in artikel 25.
Gedurende zes maanden te rekenen van de dag waarop die
kennisgeving is gedaan, kan ieder belanghebbende van het
proces-verbaal inzaqe nemen en verzet doen,

Bij gebreke van verz et binnen zes maanden verklaart de
Koning dan wel de bestendige deputatie of het procès-
verbaal van grensbepaling goedgekeurd Is, en de verkla-
ring wordt openhaar gemaakt zoals in het vorige artikel is
voorqeschreven. Het goedgekeurde proces-verbaal geldt als
titel voor de tienjarige en de twintigjarige verjaring.
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29. Zodra het proces-verbaal van grensbepaling goedge-
keurd Is, verrichten de ambtenaren van het bosbeheer of.
onder hun toezicht, de qerncenten en instellingen die eiqe-
naar zijn, de afpaling in aanwezigheid of althans na behoor-
lijke oproeping van de betrokken parttjeri.

30. Indien er een qeschil rijst hetzij tijdens de verr ichtin-
gen. hctzl] ten gevolge van verzet door een aangelande
gedaan binnen de in artikel 28 bepaalde tlj d, wordt het door
de betrokken partijen voor de bevoeqde rechtbank gebracht
en wordt de afpaling tot na de beslissing uitgesteld.

Indien er een geschil rijst na de alpalinq, moet de aan-
gelande die de afpaling door de rechter doet vernietiqen,
de kosten ervan dragen.

TITEL IV.

Bosbedrij fsregeling.

31. Alle bossen onder bosregeling zijn onderworpen aan
een bi] (ministerieel besluit ) bepaalde bedrijfsregeling.

De bedrijfsregeling voor bossen van gemeenten en open-
bare instellingen kan echter niet tegen de wil van de eige-
naar worden gewijzigd dan op overeenkomstig advies van
de bestendige deputatie van de provincieraad.

Aldus gewijzigd bij deze wet.
32. De besluiten van gemeenten of openbare instellingen

tot bepaling of wijziging van een bedrijfsregeling worden
voor advies aan het bosbeheer en aan de bestendige depu-
tatie van de provincieraad gezonden, alvorens aan de goed~
keuring van de (minister van Landbouw) te worden
onderworpen.

Aldus gewijzigd bi] deze toet.

33. Er mag, zonder een (mintsterteel besluit}, geen
buitengewone kap en geen verkoop of exploitatie van
hout boven de door de bedrtjfsreqelinq bepaalde gewone
kappen plaatshebben, op straffe van nietigheid van de ver-
kopen, behoudens het verhaal van de kopers, indien daartoe
grond bestaat, tegen hen die de kap bevolen of toegestaan
hebben.

Indien die buitengewone exploitaties zonder vergunning
zijn gedaan door de inwoners van de gemeenten. worden
dezen geacht een misdrijf te hebben begaan en uit dien
hoofde vervolgd.

Het eetste lid eldus gewijzigd bi] deze wet.
34. Indien door een buitengewone kap vooruitqelopen

wordt op de gewone kappen, kunnen deze gedurende de
volgende [aren in zodanige mate verminderd worden als
in het (ministerieel besluit) za! worden bepaald, totdat de
toestand opnieuw in overeenstemming is met de bedrljfsre-
geling.

Aldus gewijzigd bij deze ioet,

35. De eigendom van gemeentebossen is niet vatbaar
voor verdeling onder de inwoners.

Wanneer echter twee of meer gemeenten een bos enver-
deeld bezltten, behoudt elke gemeente het recht de verdeling
ervan te vorderen.

TITEL V.
Veiling van te kappen hout.

AFDELING I.

Algemene bepalinqen,

36. Het hout van een gewone of buitengewone kap in
een bos onder bosregeling mag slechts in openbare veiling
worden verkocht,
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Dag. uur en plaats van de veiling worden ten minste
vij îtien dagen tevoren bekendgemaakt door aanplakking
op de gewone plaatsen,

37. Elke verkoop die. anders dan in openbare veiling
geschiedt, wordt als een geheime verkoop beschouwd en
nietig verklaard.

Ambtenaren en beambten die de verkoop bevelen of hou-
den. worden hoofdelijk veroordeeld tot gelboete van
drichonderd frank tot drieduizend frank.

De koper wordt tot dezelfde geldboete veroordeeld.

38. Vernietigd wordt eveneens elke verkoop, zelfs in
openbare veiling gedaan, die niet voorafgegaan is door
de voorgeschreven bekendmakingen en aanplakkingen, of
die gehouden is vóór het bepaalde uur, of op een andere
dag, of op andere plaatsen dan vermeld op de aanplak-
biljetten of in de prccessen-verbaal van uitstel van de
verkoop,

Ambtenaren of bearnbten die deze bepalingen overtreden,
worden hoofdeli jk veroordeeld tot geldboete van drie-
honderd frank tot drieduizend frank.

De koper wordt, in geval van verstandhouding met de
overtreder, tot dezelfde geldboete veroordeeld, .

\
39. Alle in de loop van de veiling gerezen geschillen over

de geldigheid van op- of afbiedingen of over de gegoedheid
van bieders en borgen worden onmiddellijk beslist door de
ambtenaar die de veiling voorztt,

40. Iedere koper moet, het ogenblik van de koop, op
staande voet de in de veilingsvoorwaarden voorgeschreven
borgen stellen.

De koper die deze borgstelling niet doet, verliest zijn
recht op het gekochte; er wordt onmiddelltjk tot een nieuwe
verkoop overgegaan.

De koper die zijn recht heeft verloren, is verplicht het
verschil te betalen tussen zijn prijs en de lagere prijs van
de nieuwe verkoop; het meerdere kan hij niet opelsen,

41. Geen opgave van lastgever wordt aanvaard, behalve
indien zij op staande voet onmlddellijk na de toewijzing
wordt gedaan.

42. De kopers zijn verpllcht op het ogenblik van de ver-
koop woonplaats te kiez en in de gemeente waar de veilinq
plaatsheeft: doen zi] dit niet, dan worden alle latere akten
op geldige wijze betekend aan de secretarle van die
gemeente.

43. Elk proces-verbaal van toewijzing geldt als titel voor
dadelijk uitwinning tegen de kopers, alsook tegen de
vennoten en de borqen, die hoofdelijk instaan voor de beta-
ling van de prijs zowel als van de kesten, schadeverqoedinq,
teruggave en geldboeten waartoe de koop aanleidinq kan
geven tegen de koper.

44. Wanneer de exploitatie wordt aanbesteed van een
overeenkomstig een recht van gebruik of een recht op brand-
hout te verrichten kap of van een andere kap, worden de
in de artikelen 36, 37 en 38 voorgeschreven vormen in acht
genomen; overtreding wordt gestraft met geldboete van
vijftig frank tot tweehonderd frank.

De aannemer wordt, in geval van verstandhouding met
de overtreder, gestraft met dezelfde geldboete en verliest
bovendien de prijs van het werk dat hij reeds heeft uitqe-
voerd.

AFDELING m.
Blizondere bepalingen betreffende bossen van gemeenten

en openbare instellingen.

47. De gemeenteraden en de besturen van openbare
instellingen besllssen dat hout van kappen in natura ter
beschikking zal worden gesteld als brandhout voor de
inwoners en voor de dienst der instellingen of dat het geheel



of gedeeltelijk zal worden verkocht. Hun besluit behoeft
de goedkeuring van de bestendige deputatie van de provin-
cieraad.

48. De verkoop wordt gedaan door de zorg van het
college van burgemeester en schepenen of van het bestuur
van de openbare instelling, in aanwezigheid van een ambte-
naar van het bosbeheer of van een gemachtigd boswachter.
en overeenkomstiq de veilingsvoorwaarden vastgesteld door
de bestendiqe deputatie van de provincieraad. Die verkoop
is eerst definitief fla goedkeuring door dat college.

49. De gemeenteraad of de instelling die verkoopt kan,
onder dezelfde goedkeuring. de met de verkoop of de
ontvangst belaste en in het besluit speciaal aangewezen
ambtenaar machtigen om de kopers voor wier gegoedheid
hij instaat, van de verplichtinq tot borgstelling te ontslaan,

50. De kappen, in bossen van gemeenten en openbare
instellingen te verrichten ten behoeve van de brandhout-
gerechtigde inwoners of van die instellingen, hebben eerst
plaats na de terbeschikkinqstellinq door de ambtenaren van
het bosbeheer.

De exploitatie wordt door een bijzondere aanne mer
gedaan; voor kappen in gcmeentebossen echter kan zij
geschieden onder de waarborg van drie gegoede inwoners
die door de gemeenteraad gekozen en door het bosbeheer
erkend zijn,

Indien de gemeenteraad het evenwel geraden acht het
vocr de hrandhoutgerechtigden bestemde hout op stam te
verdelen, kan hij daartoe door de (minister van Landbouw)
gemachtigd worden na advies van de bestendige deputatie
van de provincieraad.

Het (ministerieel beslutt) regelt de aansprakelijkheid van
de exploitanten voor wanbedrijven en overtredinqen
gepleegd gedurende de exploitatie, indien het qemeente-
raadsbesluit dienaangaande geen behoorlijke regeling bevat,

Indien geen [ministerieel besluit) genomen wordt binnen
veertig dagen te rekenen van de dag waarop het gemeente-
raadsbesluit bij het provinciebestuur is ingekomen, is dit
besluit uitvoerbaar,

Her derde, vierde en vijfde lid aldus gewijzigd bij deze
wet.

TITEL VI.

Exploitaties,

AFDELING J.

Algemene bepalingen.

51. De kopers moqen, op straffe van strafrechcelljke
vervolging. de exploitatie van het te kappen hout niet
beginnen zonder een kapvergunning verstrekt door een
daartoe gemachtigd ambtenaar van het bosbeheer.

52. Iedere koper kan een lasthebber of koopwachter
aanstellen, die door de plaatselijke ambtenaar van het
bosbeheer erkend en door de vrederechter beëdigd wordt.
Die koopwachter ts bevoegd om zowel in de kavel als
binnen de hoorwijdte van de bijlslag proces-verbaal op te
maken. De processen-verbaal zijn aan dezelfde vormen
onderworpen als die van de boswachters en er wordt op
dezelfde wijze gevolg aan gegeven; zij leveren bewijs op
tot het tegendeel bewezen is.

De koopwachter mag geen bloed- of aanverwant van de
gebiedswachter of van de plaatselijke ambtenaren zijn in
de bij artikel 16 bepaalde graad.
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De hoorwljdte van de bijlslag reikt voor stamhout tot
250 meter en voor hakhout tot 125 meter, te rekenen van
de grens van de kap.

In een uitkap waarvan de grenzen niet vastgesteld zijn,
of wanneer het voor exploitatie aangewezen hout windworp
of delicthout is, wordt de hoorwijdte van de bijlslag voor
elke tot levering gemerkte boom bepaald door een cirkel
met een straal van 250 meter. te meten vanaf de voet van
elke gevelde of te vellen boom.

53. Elke koper van stamhout is gehouden. op straffe van
geldboete van vijftig frank. bij de plaatselijke ambtenaar
van het bosbeheer en ter griffie van de rechtbank van het
arrondissement het merk neer te leggen van de hamer die
bestemd is om de stammen van zijn koop te merken.

De koper en zijn venrioten mogen niet meer dan één hamer
hebben voor dezelfde koop en er geen ander hout mee mer-
ken dan daarvan afkomstig Is, op straffe van geldboete
van tweehonderd frank. Bij kleinere verkopingen echter
kunnen de veilingsvoorwaarden de kopers van die verplich-
ting ontslaan.

54. De koper is verplicht alle als te sparen gemerkte of
aangewezen bomen, hoe ook aangeduid, onaangeroerd te
Iaten, zelfs wanneer er meer. zijn dan vermeld in het proces-
verbaal van merkinq van het te sparen en het te kappen
hout; wederrechtelijk gekapte bomen kunnen niet worden
gecompenseerd door niet te sparen bomen die de koper zou
hebben laten staan,

Wanneer te sparen bomen door de wind of door enig
ander toeval zijn gebroken of omgeworpen, moet de koper
ze ter plaatse laten liggen en terstond de plaatselijke ambte-
naar van het bosbeheer waarschuwen, opdat andere bomen
als te sparen zullen worden gemerkt en proces-verbaal zal
worden opgemaakt.

Wanneer, bi] verkoop van uitkaphout, windworp of
delicthout, niet gemerkte bomen geveld of weggenomen zijn,
waarschuwt de koper eveneens de ambtenaar van het
bosbeheer.

De aanwezigheid van het merk, met de hamer van het
bosbeheer op de stam of op de stronk van de gevelde boom
aangebracht, is het enige middel waardoor de koper de
levering van de boom kan bewijzen.

55. De koper draagt zorg dat te sparen bomen niet
beschadigd worden door de val van te kappen bomen, op
straffe van schadevergoeding.

Wanneer een gevelde boom is blijven hangen op een te
sparen boom, mag de koper deze niet vellen dan nadat een
arnbtenaar van het bosbeheer ter plaatse is geweest en de
schade die het vellen van de te sparen boom zal meebren-
gen. in der minne of door deskundigen is geschat.

De gevelde of gebroken bomen mogen aan de koper niet
gegeven worden als vergoeding voor de bornen die ter ver-
vanging zijn gemerkt, tenzij hij bewijst dat hij alle voor-
zorgen genomen heeft om ongevallen te vermijden. Wordt
dit bewijs niet geleverd. dan worden zij als windworp
beschouwd en in de gewone vorm verkocht.

56. De koper mag geen hout hakken of weghalen vóör
zonsopgang of na zonsondergang, op straffe van geldboete
van vijftig frank.

57. Het is de koper, op straffe van geldboete van zes-
entwintig frank tot driehonderd frank, verboden hout van
zijn koop op stam te schillen of te ontschorsen, tenzij het
proces-verbaal van toewijzing dit uitdrukkelijk toestaat,

58. Elke overtreding van de veilingsvoorwaarden betref-
fende de wijze van kappen en exploiteren van het hout en
het schoonmaken van de kapvlakte wordt gestraft met
geldboete van zesentwintig frank tot driehonderd frank.
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59. Er mag geen put of oven voor houtskool. geen werk-
plaats of keet worden gemaakt, behalve op de plaatsen
aanqewezen bij proces-verbaal van de ambtenaren van het
bosbeheer of van de door hen gemachtigde wachters, op
straffe, voor de koper, van geldboete van vijftig frank voor
iedere put, even, keet of werkplaats die met overtreding
van deze bepaling gemaakt is.

60. Het hout wordt vervoerd langs de wegen die daar-
voor gewoonlijk gebruikt worden, zonder dat de kopers er
nieuwe mogen maken. Zo nodig kunnen de ambtenaren van
het bosbeheer andere wegen aanwijzen. Overtreding van
deze bepaling wordt gestraft met geldboete van zesentwin-
tig frank tot driehonderd frank.

61. Het gekochte hout moet, op straffe van geldboete
van zesentwintig frank tot driehonderd frank, gekapt en
opgeruimd worden binnen de door de veilingsvoorwaarden
gestelde termijnen, tenzl] de kopers een termijnverlenging
verkregen hebben van het bosbeheer.

62. Indien de kopers verzuimen het hun bij de veilînqs-
voorwaarden opgelegde werk binnen de gestelde termijnen
te verrichten, wordt dit op hun kesten uitgevoerd door de
zorg van de ambtenaren van het bosbeheer. met machtiging
van de minister voor staatsbossen en van de bestendige
deputatie van de provmcieraad voor bossen van gemeenten
of openbare instellingen. De minister of de deputatie stelt
vervolgens de staten van kosten vast en verklaart ze uit-
voerbaar tegen de kopers, De betaling van de kosten wordt
vervolgd op dezelfde wijze als die van de koopprijs.

63. Het Is de kopers, hun werklieden en lasthebbers
verboden elders dan in hun keten of werkplaatsen vuur te
maken, op straffe van geldboete van tien frank tot honderd
frank.

64. De kopers mogen in hun kavels geen ander hout
leggen dan daarvan afkomstig is, op straffe van geldboete
van vijftig frank tot vijfhonderd frank.

65. Indien er tijdens de exploitatie of de opruiming pro-
ces-verbaal wordt opgemaakt van enig misdrijf of exploita-
tïegebrek, kan het beheer er gevolg aan geven vóór het
tijdstip van de schouwing.

Indien met een eerste proces-verbaal niet kan worden
volstaan en daarop nog geen vonnis gewezen is, kunnen de
ambtenaren van het bosbeheer bij de schouwing een nieuw
proces-verbaal van de wanbedrijven en overtredingen
opmaken.

66. De kopers en hun borgen zijn, vanaf de kapverçun-
ning en totdat zij ontslagen zijn, aansprakelijk voor elk
bosmisdrijf dat in hun kavels en binnen de hoorwijdte van
de bijlslag gepleegd wordt, indien hun lasthebbers of koop-
wachters daarvan geen verslag doen; de verslagen moeten
binnen acht daq en, te rekenen van het rnisdrijf. worden ter
hand gesteld aan de ambtenaar van het hosbeheer.

Die verslaqen ontslaan de kopers van hun aansprake-
lijkheid slechts voor zover zij geldig zijn en de schuldiqe
aanwijzen of. bi] gebreke van zodanige aanwijzing, doen
blijken van voldoende poqing en om hem te ontdekken.

67. De kopers en hun borgen zijn aansprakelijk voor de
geldboeten en teruggaven opgelegd wegens wanbedrijven
en overtredingen die in de kavel of binnen de hoorwijdte
van de bijlslag gepleegd zijn door de lasthebbers, koop-
wachters, werklieden, houthakkers, voerlieden en alle andere
personen in dienst van de kopers.

68. De aannemers van de exploitatie, hetzij van een in
natura ter beschikkinq te stellen kap, hetzij van een kap
die de eigenaars wensen te verkopen na de veiling. gedragen
zieh naar al hetgeen aan de kopers is voorgeschreven ten
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aanzien van de exploitatie, het werk en het opruimen van
de kap: in geval van wanbednif of overtredinq dragen zij
dezelfde aanspcakelijkheid en worden zij gestraft met
dezelfde straHen.

AFDELING II.

Bepalingen die aileen op gemeentebossen van toepassing zijn.

69. De verdeling en de uitdeling van brandhout, tlmmer-
hou t en boerengeriefhout onder de inwoners worden door
de gemeenteraad geregeld volgens het aantal haardsteden.
dit is het aantaal gezinshoofden die een afzonderlijke
huishouding hebben en sedert ten minste een jaar hun
woonplaats hebben in de gemeente ( ... ) die eigenaar is
van het bos.

Indien er bezwaar wordt inqebracht, wordt beslist over-
eenkomstig artlkel 77 van de wet van 30 maart 1836.

Het eerste lid aldus gewijzigd bij deze ioet,

TITEL VII.

Hermeting en schouwing.

70. Vóör of tijdens de schouwing wordt de kapvlakte
herrneten door een andere landmeter van het bosbeheer dan
degene die de eerste meting verricht heeft.

Van de dag en het uur van die verrlchting worth aan de
koper kennis gegeven bij een akte, die ten minste tien dagen
tevoren aan de gekozen woonplaats betekend wordt. De
koper kan op eigen kosten een landmeter te zijner keuze
bijroepen om de hermeting bij te wonen; indien hij geen
gebruik maakt van dat recht of niet verschiint, wordt het
proces-verbaal van hermeting geacht op tegenspraak te zijn
opqemaakt,

71. Indien uit het proces-verbaal van hermeting blijkt dat
el' overmaat is, betaalt de koper de waarde daarvan naar
evenredigheid van de koopprijs.

Is er ondermaat, dan wordt de koper in dezelfde verhou-
ding verqoed, nadat hij ontslaqen is.

De landmeters kunnen tot schadevergoeding worden
aanqesproken voor alle vergissingen die zij begaan hebben,
wanneer het verschil ten minste een twintigste van de
kapvlakte bedraagt.

72. In bossen van gemeenten of openbare instellingen is
de hermeting niet verplicht. Wordt zij zonder grond gevor-
derd van een van de partijen, dan draaqt deze alleen de
kesten ervan.

In het andere geval komen de kosten ten laste van beide
partijen.

73. Eike kap wordt geschouwd binnen twee maanden,
te rekenen van de dag waarop de termijn voor de oprui-
ming verstreken is.

Na verloop van deze twee maanden kan de koper het
beheer in gebreke stellen door een buitenqerechtelijke akte,
die betekend wordt aan de plaatselijke ambtenaar van het
bosbeheer: indien het beheer geen schouwing gedaan heeft
binnen een maand na die betekening, is de koper bevrijd.

74. Aan de koper wordt tien dagen tevoren zonder kosten
kennis gegeven van de dag en het uur waarop de schouwing
zal plaatshebben; indien hij niet verschijnt en de arnbte-
nar en van het bosbeheer aanleiding vinden tot het vast-
stellen van wanbedrijven of overtredingen te zijnen laste,
wordt een tweede sdtouwing gehouden, waartoe hij wordt
opgeroepen bij een akte, die hem tien dagen tevoren op
zijn kosten betekend wordt aan de gekozen woonplaats. en
die dag en uur van de nieuwe schouwing vermeldt. Indien



hi] niet verschijnt of ztch nict doet vertcqenwoordiqen ,
wordt het proccs-verbaal van de twcede schouwing geacht
op tegenspraak te zijn opgemaakt.

75. Indien buiten de hoek- en grensbomen enige over-
schrijding of aantastinq van recht heeft plaatsqehad, indien
sedert de veiling eniqe verandering is gebracht aan de
kapvlakte. indien buiten de grenzen ervan een boom of een
stuk bos is gekapt, worden de kopers veroordeeld tot een
geldboete die gelijk is aan de waarde van het hout dat niet
in de veiling begrepen was, en tot een gelijk bedrag als
teruggave.

Is het feit bedrieqlijk qepleeqd, dan wordt de geldboete
verdubbeld en kunnen de schuldigen bovendren veroordeeld
worden tot gevangenisstraf van ten hoogste een maand
indien de geldboete 150 frank bedraagt of minder, en van
ten hoogste zes maanden indien de geldboete dit bedrag te
boven gaat.

De ambtenaren van het bosbeheer of de overheidsper-
sonen die deze overschrijdinqen , toevoegingen of veran-
deringen toegestaan of gedoQgd hebben, worden gestraft
met de in het vorige lid bepaalde straf, onverminderd de
toepassing, indien daartoe grond bestaat, van de straffen
bij het Strafwetboek gesteld op daden van ontrouw, kne-
velarij of machtsmisbruik. .

76. De kopers die niet alle te sparen bomen vertonen,
worden veroordeeld tot de in artikel 157 bepaalde geldboete
en vergoeding.

77. De bepalingen van de vier vorige artikelen zijn van
toepassing op de aannemers van de exploitatie van een kap.

78. Indien er geen wetsovertreding vastqesteld wordt en
indien het proces-verbaal van schouwing geen moellljkheden
oplevert, ontslaat het beheer de koper ten aanzien van de
exploitatie.

Wordt dit ontslag niet verleend binnen een maand na
het proces-verbaal, dan is de koper van rechtswege bevrijd.

TlTEt VIII.

Veiling en terbeschikkinqstelllnq van eikelooqst, varkens-
weide, bosvoeder, windworp, dellethout en andere bospro-

dukten,

79. De voor veiling van houtkappen voorqeschreven vor-
men moeren. op straffe van nietiqheid, in acht worden
genomen voor de veilingen van eikelooqst, varkensweide,
bosvoeder, windworp, delicthout en andere veilingen van
geringe waarde.

De ambtenaren en beambten, alsook de verkrijqer, die
deze voorschriften overtreden, worden in de gevallen van
de artikelen 37 en 38 veroordeeld tot geldboete van dertig
frank tot driehonderd frank.

80. Hij aan wie het recht is toeqewezen, mag in de bossen
geen groter aantal varkens binnenbrengen dan in de akte
van toewijzing bepaald is, op straffe van de in artikel 168
gestelde geldboete per wederrec.htelijk binnengebracht dier.

81. Indien de varkens worden aangetroffen buiten de in
de akte van toewijzing aangegeven bossen of toeqanqs-
wegen, worden de in artikel 168 bepaalde straffen tegen
de verkrijger uitgesproken.

In geval van herhaling wordt de verkrijger gestraft met
dubbele geldboete en de houd er veroordeeld tot gevan-
genisstraf van vijf dagen tot vij ltien dagen.

82. De eikeloogst duurt ten hoogste drie maanden. Het
tijdstip van de opening en van de sluiting wordt elk jaar
door het bosbeheer vastgesteld. De opening mag echter nier
geschieden voor 15 oktober en de sluiting niet na 15 februari.
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83. De qemeenten en de openhare instellingen kun nen
met goedkeuring van de bestendige deputatie van de pro-
vincieraad de eikelooq sr en het bnsvoeder openbaar verko-
pen. ter beschikking stellen voor hun kudden, of er op enige
andere wijz e over beschikken.

Hetzelfde geldt ten opzichte van windworp en andere
kleine produkten van h un bossen.

TITEL IX.

Gebruiksrech ten,

AFDELING I.

Ikpalingen betreîfende de gebruiksrechten in het alqemeen,

84:. In de bossen van de Staat, van gemeenten of van
openbare instellingen worden voortaan geen gebruiks-
rechten, van welke -aard en onder welk voorwen dsel ook,
meer verleend.

85. Elk bos kan bevrijd worden van alle gebruiksrechten
op hout, behalve op dood hout, door overdracht van een
deel van het bos in eiqendom, en van alle andere gebruiks~
rechten, zoals veewerde, eikeloogst en varkensweide, door
betaling van een billijke en voorafgaande schadeloosstel-
ling.

86. Een rechtsvordering tot eigendomsoverdracht of tot
afkoop kan alleen door de eiqenaar worden ingesteld.

Van een ingestelde vordering kan evenwel niet worden
afgezien dan met instemming van de gebruikers.

De vordering omvat alle rechten die aan dezelfde gebrui-
kers in een zelfde bos toekomen. Bezltten ztj rechten van
beide in het vorige artikel genoemde soorten tegelijk. dan
zijn al die rechten begrepen in de rechtsvordering tot
eigendomsoverdracht.

87. De uitoefening van de gebruiksrechten kan altijd
worden beperkt naar gelang van de staat en het opbrengst-
vermogen yan de bossen en kan slechts geschieden overeen-
komstig de bepalingen van deze titel.

AFDELING II.
Bepalinqen betreffende de gebruiksrechten op hout alleen,

88. Gebruikers die recht hebben op houtleverinqen,
mogen het hout eerst nernen nadat het te hunner beschik-
king gesteld is. Gebruikers die recht hebben op het dode
hout, mogen slechts het dorre hout nemen dat op de grond
ligt; voor de bomen op stam waarvan kruin en wortels vol~
komen verdord zljn, moeren zij de terbeschikkingstelling
vragen.

89. De exploitatie van kappen die ter beschikking
gesteld zijn van gebruikers, wordt openbaar aanbesteed,
Zij geschiedt overeenkomstiq de bepalingen van titel VI.

Het aan de aannemers opgelegde gewone werk, alsook
de vergoedingen voor het meten van de kapvlakte en voor
andere exploitatiekosten, zijn ten laste van de gebruikers.

90. Het is de gebruikers verboden het hout dat hun ter
beschikking is gesteld. te verkopen, te ruilen of weg te
schenken, het te vervoeren naar of op te slaan op een andere:
plaats dan waarvoor het gebruiksrecht geldt. en er een
andere bestemming aan te geven dan waarvoor het gebruiks~
recht verleend ts. op straffe van verbeurdverklaring ten
voordele yan de eigenaar van het bos, en van geldboete
van twintig frank tot honderd frank wanneer het brand-
hout betreft, van veertig frank tot tweehonderd frank
wanneer het timmerhout of boerengedefhout betreft.
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91. Hct brandhout en het andere hout moeren door de
gebruikers worden weggehaald binnen de terrnijn door de
bestendiqe deputatie van de provincieraad bepaald, Na
verloop van die terrnijn is het hout voor de eigenaar.

92. Het timmerhout moet gebruikt worden binnen twee
jaar na de terbeschikkingstelling, behoudens verlenging van
de termijn door de bestendige deputatie indien daartoe
aanncrnelijke r edenen bestaan. Na die termijn kan de eiqe-
naar van het bos over het niet gebruikte hout heschik-
ken, en kan de gebruiksgerechtigde die de overtreding
heeft beqaan, veroordeeld worden tot geldboete van tien
frank tot vijftig frank.

AFDELING lIl.
Bepallngen van toepassing op de rechten van veeweide,

eikeloogst en varkenswelde.

93. De gebruikers hebben het genot van hun rechten van
veew etde. eikelooqst en varkensweide slechts voor dier en
die ze voor eigen gebruik houden, niet voor dieren waarin
zij handel drijven.

94. De qebruikers kunnen de in het vorige artikel ver-
melde rechten slechts uitoefenen in bossen die door het
bosbeheer tegen veeschade bestand zijn verklaard, ongeacht
de leeftijd of de soort van het hout en niettegenstaande
enige titel of bezit daarrnee in strijd.

95. Het recht van eikeloogst en varkensweide kan alleen
overeenkomstiq artlkel 82 uitgeoefend worden.

98. Het bosbeheer bepaalt, volqens de rechten van de
gebruikers. hoeveel varkens tot de varkensweid e en hoeveel
stuks vee tot de veeweïde kunnen worden toeqelaten,

97. Elk jaar. vöör 1 maart wat de veeweide betreft, en
vóór 15 september wat de varkensweide of de eikeloogst
betreft, doet het bosbeheer de tegen veeschade bestand
verklaarde bossen, het aantal tot de vee- of varkenswelde
toegelaten dieren en de duur van de klauwengang aan de
gebruikers kermen.

De gemeenteraden bepalen, behoudens beroep bij de
bestendige deputatie van de provincieraad en bi] de Koning.
hoeveel dieren iedere gebruiker in de gemene kudde mag
plaatsen ,

De colleges van burgemeester en schepenen maken die
twee beslissingen zonder verwljl bekend in de gebruiks-
gerechtigde gemeenten.

98. De dieren mogen slechts langs door de ambtenaren
van het bosbeheer aanqewezen wegen naar de vee- of var-
kensweide gaan of ervan terugkeren.

Lopen die wegen door bossen die niet tegen veeschade
bestand zijn, dan kunnen deze. op gemene kesten van de
eigenaar en van de gebruikers. door sloten of op enige
andere wijze afgescheiden worden om de dieren erbuiten te
houden.

99. De kudden van elke gemeente (of gebruiksgerechtigde
gemeenschap in de gemeente) moeten gedreven worden
door een of meer gemeenschappelijke hoeders, door de
gemeenteoverheid aan te stellen. De inwoners van de
gebruiksgerechtigde gemeenten die hun varkens of hun vee
onder afzonderlijke hoede drijven of doen drljven, worden
ge'traft met geldboete van twee frank per dier.

De varkens of het vee van elke gebruiksgerechtigde
gemeente (of gebruiksgerechtigde gemeenschap in de
gemeente) vormen een afzonderlijke kudde waarin geen
varkens of vee van een andere gemeente (of gebruiksge-
rechtigde gemeenschap in de gemeente) mogen worden
opgenomen. op straffe van geldboete van vijf frank tot tien
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frank teri leste van de hoed er, en van gevangenis van vijt
dagen tot tien dagen in geval van hcrhalinq.

Aldus gCll'ijzigd bij deze Illet,

100, Alle tot de veeweide toegelaten dieren dragen een
bel om de hals en hcbben een bijzonder merk, dat verschilt
voor elke gebruiksgerechtigde gemeente (of gemeenschap
in de gemeente); van dit merk wordt een afdruk ter griffie
van de rechtbank van eerste aanleg neergelegd.

Aldus gewijzigd bij deze ioet,

101. Het is de gebruikers verboden, nietteqenstaan de
enige titel of enig beait hiermee in strijd, geiten of schapen
te drijven of te doen drijven in de bossen of op de erbij
behorende gronden, op straffe van de in artikel 168
bepaalde geldboete ten laste van de eiqenaar, en van tien
frank geldboete en vijf dagen tot tien dagen gevangenis
ten leste van de hoeders of herders,

102. De bepalingen van deze afdeling. met uitzondering
van artikel 100, zijn toepassehjk op het recht van veeweide
en van varkensweide dat gemeenten en openbare instel-
lingen in hun eigen bossen uitoefenen.

TITEL X.

Politie en instandhouding van de bossen,

103. In staatsbossen mag aileen krachtens een wet, in
bossen van gemeenten en openbare instellingen alleen op
hun verzock en krachtens een koninklijk besluit gerooid
worden, op straffe van gelboete van driehonderd frank tot
zeshonderd frank per hectare hakhout en van vijhonderd
frank tot tweeduizend frank per hectare hooghout of mid-
delhout, ten laste van hen die de rooiing bevolen of uitqe-
voerd hebben. Het bosbeheer wordt bij het veroordelend
vonnis gemachtigd orn het gerooide terr ein binnen twee
jaar te doen herbebossen.

104. Blijven de overtreders in gebreke het gerooide
gedeelte te herbebossen binnen de terrnijn van twee jaar,
te rekenen van de aanmaning die het bosbeheer krachtens
het vonnis heeft gedaan, dan voorztet dit beheer daarin op
hun kosten, De invordering van die kesten wordt vervolgd
op dezelfde wijze als de invordering van het bedrag van de
andere veroordelingen.

105. In staatsbossen mag alleen gebrand worden met
vergunning van de Minlster. in bossen van gemeenten of
openbare instellmqen alleen met vergunning van de besten-
dige deputatie van de provincieraad, verleend op advies van
het bosbeheer: dit voorschrift geldt niet voor het eïkenhak-
hout, door het bosbcheer aanqewezen.

In geval van meningsverschil tussen de bestendige depu-
tarie en het bosbeheer beslist de (minister van Landbouw},

Het tioeede lid eldus gewijzigd bij deze uiet :

106. Hij die met overtreding van het vorige artikel een
bosterrein brandt, wordt gestraft met geldboete van zesen-
twintig frank tot honderd frank per gebrallde hectare,
onverminderd verbeurdverklaring van de gewonnen vruch-
ten en veroordelinq wegens beschadiging van stronken of
bomen door ijzeren tuigen of door vuur.

107. Steen. zand, erts, aarde of graszoden. turf. heide,
brem. gras, groene of dorre bladeren, op de bodem van de
bossen aanwezige meststoffen, eikels, beukenoten en andere
bosvruchten of -zaden mogen niet worden uitgegraven of
weggehaald dan met toestemming van de eigenaar. onver-
minderd de bij wet en verordening vereiste vergunningen.



De roestemminq van de gemeenten en van de openbare
instellingen behoeft bovendien de goedkeuring van de
bcstendiqe deputatie van de provincleraad, het bosbeheer
gehoord.

Uitgraving of weghaling in strijd met cie vorige bepa-
lingen wordt bestraft als volgt:

Voor elke wagen of stortkar, met tien frank tot dertig
frank per voorgespannen dier:

Voor elke lastdiervracht, met vijf frank tot tien frank;
Voor elke rnansvr acht, met twee frank tot vijf frank.
De schuldigen kunnen bovendien veroordeeld worden tot

gevangenisstraf van een dag tot zeven dagen.

108. Het recht van het bestuur van bruggen en wegen
om plaatscn aan te wijzen waar uitgravingen van bouw-
stoffen voor openbare werken moeren geschieden, blijft
onverkort: de aannemers zijn nietternin gehouden de ver-
goedingen te betalen als naar recht en de bij wet of veror-
dening in dezen voorqeschreven vorrnen in acht te nemen.

109. Alle gebruikers die in geval van brand weigeren hulp
te verlenen in de bossen waarin zij gebruiksrechten hebben,
kunnen die rechten voor ten rninste een jaar en ten hoogste
vij I jaar verbeuren, onverminderd de in artikel (422fer) van
het Strafwetboek bepaalde straffen.

Aldus gewijzigd bij deze wet.

11O. (De artikelen 36 en 37, eerste en derde ltd, van het
Veldwetboek zijn) van toepassing op de randbomen van
de bossen,

De aangelanden kunnen ztch echter op de bepaling van
(voornoemd artikel 37) betreffende het snoeien niet berce-
pen ten aanzien van bornen die meer dan dertig jaar oud
zijn op het tijdstip van de bekendmaking van deze wet.

Snoeiing zonder toestemming van de eigenaar van het
bos wordt gestraft als wederrechtelijke kapping.

Het eerste en tioeede lid eldus gewijzigd bi] deze uret.

111. Zonder vergunning van de (minister van Land-
bouw) mag voortaan geen tijdelijke of blijvende kalk- of
gipsoven. geen steen- of pannenbakkerij worden opgericht
in de bossen bij artikel1onder de bosregeling gesteld of
op minder dan 250 meter afstand ervan, op straffe van
geldboete van zesentwintiq frank tot driehonderd frank en
van sloping van die inrichtingen.

Aldus gewijzigd bi] dez-e toet,

112. Het Is eveneens verboden zonder vergunning van
de (minister van Landbouw) een woning op palen, een
keet, een barak of een loods op te richten in die bossen of
op minder dan 250 meter afstand ervan, behalve daar waar
een kapping aan de gang is, op straffe van geldboete van
veertig frank en van sloping.

Aldus gellJijzigd bij deze wet,

113. Voorraan mogen zonder verqunninq van de (minis-
ter van Landbouw) geen huiz en, hoeven of aanhorigheden
gebouwd worden op minder dan 100 rneter afstand van de
rand van die bossen, op straffe van sloping.

Huizen of hoeven die thans bestaan. mogen echter
behouden, hersteld en herbouwd worden zonder vergunning.

Het cersre lid eldtss gewijzigd bij deze uset.

114. Het slopen van gebouwen en inrichtingen. waartoe
krachtens de drie vorige artikelen bevel wordt gegeven,
geschiedt hinnen een maand, te rckenen van de betekening
van het vonnis waarbij de sloping is bevolen.

115. Bewoners van huizen of hoeven die thans binnen
een afstand van 100 rneter liggen of waarvan de bouw
krachtens artikel 113 is toegestaan. mogen zonder bijzon-
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dere vergunning van de (minister van Landbouw) geen
wcrkplaats voor het bewerken van hout, neen werf of op-
slaqp laats voor hout, houtskoolof as. bcstemd voor de han-
del. vcsriqen. op straffe van geldboete van veertig frank en
verbeurdverklaring van het hout. de houtskool en de as.

Aldus gewijzigd bij deze ioet,

116. Geen houtzagerij mag zonder vergunning van de
(minister van Landbouw) worden opgericht binnen de
bossen, bij artikel londer de bosreqelinq gesteld, en op
minder dan 250 meter afstand ervan. op straffe van ge1d~
boete van honderd frank tot vijfhonderd frank en van
sloping binnen een maand te reken en van de betekeninq
van het vonnls waarbij de sloping is bevolen.

Aldus gewijzigd bij deze wet.

117. De bepalingen van de artikelen 113, 115 en 116
zijn niet van toepassing op huizen en Iabrieken die deel
uitmaken van steden, dorpen of gehuchten (waar een aantal
woningen bij elkaar staan).

Aldus gewijzigd bi] deze toet,

118. Een vergunning vecleend krachtens de artrkelen
111. 112, 115 en 116 kan door de [minister van Land-
bouw) inqetrokken worden wanneer de bouder meer dan
tweemaal wegens bosmisdrijven is veroordeeld.

De krachtens artikel 113 verleende vergunning kan in
hetzelfde geval worden ingetrokken op overeenkomstiq
advles van de bestendige deputatie van de provincteraad.

Het eerste lid eldus gewijzigd bi] deze wet.
119. De fabrieken, loodsen en andere inrichtiqen waar-

voor krachtens de artlkelen 111. 112, 115 of 116 vergunning
verleend is, en de keten of werkplaatsen binnen de kappen
tot exploitatie mogen betreden worden door de ambtenaren
van het bosbeheer en de boswachtecs, die er zondcr bijstand
van een openbaar officier alle opsporingen mogen doen, op
voorwaarde dat zij ten minste met tweeën zijn of dat de
ambtenaar of de boswachter vergezeld is van twee in de
gemeente woonachtige getuigen.

TITEL Xl.

Rechtspleging inzake misdrljven gepleegd in bossen onder
bosreqelinq,

AFDELING 1.

Vervolging van misdrijven.

120. Het bosbeheer is belast met de vervolging tot
herstel van alle wanbedrijven en overtredingen gepleegd in
de bossen die onder de bosregeling vallen, zowel wat de
daaruit volgende teruggave en schadevergoeding betreft.

De vervolging wordt in naam van het bosbeheer uitqeoe-
fend door de ambtenaren van het bosbeh eer, onverrnlnderd,
de des'ietrelfende bevoegdheid van het openbaar ministerie.

121. De ambtenaren van het bosbeheer en de boswachters
sporen de wanbedrijven en overtredinqen in bos- en jacht-
zaken op en stellen ze dag voor dag vast door pro cess en-
verbaal, te weten: de ambtenaren in het gehele gebied
waarvoor zij aangesteld zijn, de boswachters in het arron-
dissement van de rechtbank waarbij zij beëdigd zij n,

122. De ambtenaren van het bosbeheer en de boswachters
zijn gemachtigd om het in overtreding aangetroffen vee,
alsook de werktuigen, voertuigen en gespannen van de
schuldige -in beslag te nernen en in bewaring te stellen. Zij
volgen de door de schuldige weggenomen voorwerpen tot
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in de plaatsen waar deze heengebracht zijn en stellen ze
eveneens in bewaring. Zij kunnen echter de huizen, qebou-
wen, hinnenplaatsen en omheinde erven die eraan palen,
niet betreden dan in aanwezigheid van de vrederechter,
van de burgemeester of van de politiecommissaris.

123. De in het vorige artike l genoemde ambtenaren
mogen desgevorderd niet weigeren de ambrenaren van het
bosbeheer en de boswachters op staaride voet te vergezellen.
Zi] zijn bovendien gehouden het proces-verbaal van de
inbewaringstelling of van de in hun aanwezigheid verrichte
opsporing te tekenen: indien zi] weigeren, maakt het per-
soneelslid van het bosbeheer daarvan melding in ztjn procès-
verbaal,

124. De arnbtenaren van het bosbeheer en de boswachters
vatten iedere onbekende die op heterdaad betrapt wordt en
geleiden hem voor de vrederechter, de burgemeester of de
polltiecommlssarts.

125. Elke vreemdeling die op heterdaad betrapt wordt
bij het plegen van een bosmlsdriif, kan aangehouden, ter
beschikking van de procureur des Konings gesteld en op
een door de onderzoeksrechter verleend bevel tot bewaring
vastgehouden worden, totdat hij keuze van woonplaats in
het Rijk gedaan heeft. de opgelegde geldboete in handen
van de ontvanger der domeinen gestort is of de betaling
ervan op andere wijze verzekerd is. Indien de zaak niet bin-
nen vijftlen dagen aanhangig is gemaakt bij de rechtbank,
wordt de verdachte In vrijheid g-esteld.

Wanneer op het misdrij f gevangenisstraf is gesteld. blijft
de verdachte onderworpen aan de algemene regels van de
strafvordering. "

126. De ambtenaren van het bosbeheer en de bos-
wachters hebben het recht het optreden van de openbarz
macht rechtstreeks te vorderen tot beteugeling van wanbe-
drijven en overtredingen in boszaken, alsook tot opsporing
en inheslagneming van het hout dat wederrechtelijk gekapt
dan wel bedrieglijk verkocht of gekocht is.

127. (De wachters dagtekenen en ondertekenen hun
processen-verbaal, op straffe van nietigheid.)

Aldus oeroençen bij ertikel 5 van de ioet van 30 januari
1924.

128. ( ... )

Opgeheven bi] ertikel 5 van de ioet van 30 [enueri 1924.

129. Wanneer het proces-verbaal een inbeslagneming
inhoudt, wordt binnen vierentwintg uren een uitgifte ervan
neergelegd ter griffie van het vredegerecht om meegedeeld
te kunnen worden aan hen die de in beslag genomen voor-
werpen terugvorderen.

130. De vrederechters kunnen voorlopige opheffing van
het beslag verlenen, onder verplichting om de kosten van
de inbewaringstelling te betalen en borg te stellen. Indien
de gegoedheid van de borg betwist wordt, heslist de vrede-
rechter.

131. Indien het in beslag genomen vee binnen vijf dagen
na de inbewaringstelling niet wordt teruggevorderd of
indien er geen borg gesteld wordt, beveelt de vrederechter
de veiling op de naastbijgelegen markt, Die veiling geschiedt
door de zorg van de ontvanger der dorneinen, die ze
vierentwintig uren tevoren bekendmaakt.

De kosten van de inbewaringstelling en van de veiling
worden begroot door de vrederechter en afgehouden van
de opbrenqst: het overschot bli] ft in handen van de ont-
vanger der domeinen.

Indien de terugvordering van het in beslag genomen vee
verworpen wordt bij gebreke van borgstelling of indien het
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vee ecrst na de veiling teruggevordercl wor dt, heeft de
eiqenaar recht op teruggave van de netto-opbrengst van de
verkoop, na aftrek van alle kesten. ingeval het vonnis die
teruggave beveelt, Van die prijs houdt de ontvanger het
bedrag af van de veroordehnqen, uitgesproken wegens he:
misdrijf dat tot het beslag aanleiding heeft gegeven.

132. ( ... )

Opgeheven bij deze ioet,

133. De dagvaarding moet, op straffe van nietiqheid,
afschrift van het proces-verbaal ( ... ) inhouden.

Aldus gewijzigd bi] deze toet,

134. Bij vervolging narnens het bosbeheer kunnen de
boswachters dagvaarden en exploten betekenen. Zij zijn
niet bevoegd om beslag tot tenuitvoerleqqtnq te doen.

De vergoeding wordt begroot zoals voor de akten van
de (gerechtsdeurwaarders).

Het tioeetle lid eldus gewijzigd bi] deze Ivet.

135. De ambtenaren van het bosbeheer hebben het recht
de zaak voor de rechtbank uiteen te zetten en worden
gehoord tot staving van hun conclusie.

136. Wanbedrijven of overtreding in boszaken worden
bewezen, hetz ij door regelmatige en genoegzame processen-
verbaal, hetzij door getuigen.

137. Een proces-verbaal, opgemaakt en getekend door
twee ambtenaren van het bosbeheer of boswachters, geldt,
indien het regelmatig is, als bewijs van de materiële leiten
betreffende de daarin vastgestelde wanbedrijven en over-
tr edinqen, zolang het niet van valsheid beticht is.

Gevangenisstraf kan evenwel niet als hoofdstraf worden
uitgesproken dan voor zover de beklaagde tot het leveren
van het tegenbewijs is toegelaten.

138. Een regelmatig proces-verbaal, opgemaakt door één
ambtenaar of éèn wachter, geldt eveneens als bewijs zolang
het niet van valsheid beticht is, indien het wanbedrijf of de
overtreding geen veroordeling tot meer dan honderd frank
geldboete of schadeverqoedinq kan meebrengen. Wanneer
het misdrijf een zwaardere geldelijke veroordeling of een
gevangenisstraf kan meebrengen, geldthet proces-verbaal
zolang het tegendeel niet bewezen is.

139. Een proces-verbaal dat niet geldt als bewijs zolang
het niet van valsheid beticht is. kan door alle wettelijke
bewijzen gestaafd en bestreden worden.

110. De beklaagde die het proces-verbaal van valsheid
wil betichten, moet zulks op de griffie van de rechtbank
verklaren vôôr de in de dagvaarding bepaalde terechtzitting.

Die verklaring wordt gedaan en getekend door de
beklaagde of door zijn gemachtigde, voorzten van een
bijzondere en authentieke volmacht, en ontvangen door de
griffier van de rechtbank; ingeval de persoon die verschijut
niet kan tekenen, wordt daarvan uitdrukkelijk rnelding
gemaakt

Op de voor de terechtzitting bepaalde dag verleent de
rechtbank akte van de verklaring en stelt een terrnijn vast
van ten minste drie dagen en ten hoogste acht daq en waar-
binnen de beklaagde ter griffie opgave moet doen van zijn
middelen tot bewijs van de valsheid, alsook van de naam,
de hoedanigheid en de verblijfplaats van de getuigen die
hij wil doen horen.

Na verloop van die termijn neemt de rechtbank, zonder
dat een nieuwe dagvaarding nodig is. de middelen tot
bewijs van de valshetd aan, indien zij de gevolgen van bet
proces-verbaal teniet kunnen doen en de valsheidspro-
cedure wordt voortgezet overeenkomstig de wet.



In het teqenoverqestelde geval, of indien de beklaagde
de hterboven voorqeschrcven vorrneri niet in acht heeft
genomen, verklaart de rechtbank dat el' geen grond is om
de middelen tot bewijs van de valsheid aan te nemen en
beveelt dat tot berechting van de zaak zal worden over-
gegaan.

141. De beklaagde tegen wie een verstekvonnis is gewe-
zen waartegen verzet aangetekend is, kan zijn verklaring
tot betichting van valsheid nog doen gedurende de termijn
die de wet hem verleent om ter terechtz ittinq te verschijnen.

142. Het proces-verbaal dat tegen verscheidene beklaaq-
den opgemaakt en slechts door een van hen van valsheid
beticht is, behoudt zijn bewijskracht ten opzichte van de
auderen, tenzij het feit waarop de betichting van valsheid
slaat, onsplitsbaar en aan de andere beklaagden gemeen
is,

l ':13. Indien de beklaagde zich beroept op een recht van
eigendom of op ecn ander zakelijk recht, beslist de rechter
bij wie de klacht aanhangig Is, over het tussenqeschil met
inachtneming van de volgende regels: de prejudiciële
exceptie wordt slechts aangenomen voor zover zi] gegrond
is op een deugdelijk schijnende titel of op welbepaalde fei-
ten van bezit die de beklaagde eigen zijn. De overqeleqde
titels of de gestelde feiten moeten elk karakter van wan-
bedrijf of van overtreding ontnemen aan het feit waarop
de vervolging berust.

Wanneer de zaak naar de burgerlijke rechter wordt ver-
wezen, bepaalt het vonnis een terrnijn van ten hooqste
twee maanden, waarbinnen de parti] die het prejudicieel
geschil heelt opgeworpen, de zaak bij de bevoegde rechter
aanhangig moet maken en moet bewij:.::en dat zi] het nodige
heeft gedaan; anders wordt tot de berechting overgegaan.

In geval van veroordeling tot gevangenisstraf wordt de
tenuitvoerlegging van die straf echter geschorst gedurende
een nieuwe termijn van twee maanden. Indien de beklaagde
binnen die termijn beweert dat hij het nodige heeft gedaan,
blijIt de schorsinq duren tot na de beslissing over de zaak
zelf.

De geldboeten, teruggaven, schadevergoedingen en kos-
ten zijn opeisbaar na de veroordelinq. Indien het prejudi-
cieel geschil later ten voordele van de beklaagde wordt
beslrst, wordt het door hem betaalde teruggegeven.

144. De ambtenaren· kunnen namens het bosbeheer
hoger beroep of cassatieberoep instellen: zonder bijzondere
machtiging kunnen zij er geen afstand van doen,

Het Openbaar Ministerie kan van het recht van hoger
beroep en van cassatieberoep gebrUikmaken. zelfs wanneer
het beheer of zijn ambtenaren in de vonnissen en arresten
hebben berust.

145. De rechtsvorderlnqen tot herstel van wanbedrijven
en overtredinqen in boszaken verjaren door verloop van drie
maanden, te rekenen van de dag waarop de wanbedrijven
en overtredingen zijn vastgesteld. wanneer de beklaagden in
de processen-verbaal worden aangewezen. In het tegenover-
gestelde geval is de verjaringstermijn zes maanden, te reke-
nen van dezelfde dag.

116. De bepalingen van het vorige arttkel zijn niet van
toepassing op overtredingen, wanbedrijven en daden van
ontrouw, door ambtenaren of aangestdden van het bosbe-
heer of boswachters begaan in de uitoefening van hun
bediening. Te hunner opzichte gelden de verjaringstermijnen
van de gewone wetten van strafvordering.

De rechtsvorderinq tot schadevergoeding die krachtens de
art ikelen 17 en 18 voor de correctionele rechtbanken wordt
ingesteld tegen ambtenaren of aangestelden. is echter niet
meer ontvankelijk een jaar nadat de strafvordering tegen de
schuldige zelf door verjaring vervallen is.
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147. De gewone rcqels van de strafvordering zijn van toe-
passing op de vervolging van de in deze wet omschreven
wanbedrijven en overtrcdinqen, behoudens de afwijkingen
die uit deze titel volgen.

AFDELING II.
Tenuitvoerlegging van vormissen,

148. De vonnissen, bij verstek qewezen op verzoek van
het bosbeheer of op vervolging van h et Openbaar Ministe-
rie, worden betekend bl] een eenvoudig uittreksel, dat dé
naam van de partijen en het beschikkend e gedeelte van het
vonnis inhoudt.

Die betekening doet de terrnijnen van verzet en van hoger
beroep inqaan ,

149. De invordering van de geldboeten wegens bosmis-
drijven wordt opgedragen aan de ontvangers der registratie
en der domeinen.

Die ontvangers zijn evencens belast met de invordering
van de teruggaven, kesten en schadevergoedingen die voort-
vloeien uit de vonnissen gewezen wegens wanbedrijven en
overtredingen in boszaken.

150. Vonnissen houdende veroordeling tot geldboete,
teruggave, schadevergoeding en kosten worden ten uitvoer
gelegd zoals in correctionele zaken.

151. (Wanneer de hoven en rechtbanken een geldboete
opleggen kunnen zij bevelen dat deze, bij gebreke van beta-
ling, zal worden vervangen door een gevangenisstraf, die
drie maanden niet zal te boven gaan voor hem die wegens
wanbedrijf. en drte dagen voor hem die wegens overtreding
zijn veroordeeld.)

Aldus veroenqen bi] deze iuet,

152. ( ... )

Opgeheven bi] deze toet,

153. ( ... )

Opgeheven bij deze [vet.

TITEL XII.

Straffen en veroordelinqen met betrekkinq tot alle bossen,

154. Het kappen of het weghalen van bornen van twee
decimeter orntrek of meer wordt gesteaft met geldboeten,
die bepaald worden naar de volgende maatstaven,

De bomen worden in drie klassen gerangschikt;
De eerste klasse ornvat : eik, kastanje, noteboom, lep, es.

lariks en acacia.
De tweede : beuk , haagbeuk, esdoorn, plataan, ander

naaldhout dan lariks, linde, populier, herk, rneelbes, kers,
vogelkers en andere vruchtbomen.

De derde: esp, els, wilg, lijsterbes en alle andere boom-
soorten die niet tot een van de twee vor iqe klassen behoren,

Voor bornen van de eerste klasse die twee decirneter om-
trek hebben, bedraagt de geldboete een frank per decimeter.
Vervolgens stijgt zij trapsgewij:.::e, te: weten:

Met vijf centiernen per dectmeter, tot en met vijf decimeter.
Met tien centiemen voor elk van de volqende vij f decime-

ter.
Met vijftien centiemen per decimeter, voor bomen van

meer dan een meter tot vi j £tien decimeter,
l\:Iet twintig centiemen per decimeter, voor bomen van

meer dan vijftien decimeter.
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Geldboete per decirneter I Geldboete per boom I Geldboete per boom Geldboete per boom

---::-im-c-t-er--------------------· I------~~~---·---I-----_:~·--·----
1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25

85 (S,E.jB.z. 1968) - N. 1.

Omtrek

Fr. Fr,

1,00 2,00
l,OS 3,15
1,10 4,40
1,15 5,75
1,25 7,50
1,35 9,45
1,45 11 ,60
1,55 13,95
1,65 16,50
1,80 19,80
1,95 23,40
2,10 2'1,30
2,25 31,50
2,40 36,00
2,60 41.60
2,80 47,60
3,00 54,00
3,20 60,80
3,40 68,00
3,60 75,60
3,80 83,60
4,00 92,00
4,20 100,80
4,40 110,00

[ 24 ]

1,00
1,57
2,20
2,87
3,75
4,72
5,80
6,97
8,25
9,90

11,70
13,65
15,75
18,00
20,80
23,80
27,00
30,40
34,00
37,80
41,80
46,00
50,40
55,00

0,50
0,78
l,la
1,43
1,87
2,36
2,90
3,48
4,12
4,95
5,85
6,82
7,87
9,00

10,40
11,90
13,50
15,20
17,00
18,90
20,90
23,00
25,20
27,50

En :;:0 vervolgens met dezelfde verhoging van twintig centiemen voor elke deeimeter meer.

Voor bomen van de tweede klasse wordt de geldboete
gesteld op de helft van de hlerboven bepaaalde bedragen,
voor bomen van de derde klasse op het vierde.

Een en ander overeenkomstiq de hierbij gevoegde tabel.
De omtrek wordt g~meten op een meter van de grond.
De rechter kan naar gelang van de omstandigheden de

geldboete tot ten hoogste het dubbele vermeerderen,
Hij kan bovendien de schuldigen veroordelen tot gevan-

genisstraf van ten hoogste een maand indien de geldboete
honderdvijftig frank of minder bedraagt, van ten hoogste
zes maanden indien zij meer bedraagt.

155, Indien de bomen waarop het in het vorige artike l
vastçestelde tarief toepasselijk is, weggehaald en bewerkt
zijn, wordt de omtrek op de boomstronk gemeten; indien
ook de stronk weggehaald is, wordt de omtrek berekend
door de som van de afmetingen der vier zijden van de
gekanthouwde boom te vermeerderen met een vijfde van die
som.

Indien boom en stronk verdwenen zijn, wordt de ge!d~
boete berekend volgens de dikte, zoals de rechtbank die
op grond van de processtukken heeft qeschat, en de duur van
de gevangenisstraf wcrdt bepaald overeenkomstiq de in het
vorige artikel gestelde reqels,

156. De in artikel IS"! bepaalde straffen worden tot op
de helft vermiriderd ten aanzten van bomen die volkomen
droog zijn van kruin tot wortel.

157. De geldboeten wegens het vellen of wegens het ont"
breken van spaartelgen, hoekbomen, grensbomen en andere
te sparen bomen in de kappen in exploitatie of in de kappen

van de twee vorige jaren, worden met een derde verhoogd
telkens als de soort en de omtrek van de bomen kunnen wor-
den vastgesteld.

Indien het onmogelijk is de soort en de omtrek van de
bomen vast te stellen omdat zij met hun strorik weggehaald
zijn of om enige andere reden, is de geldboete tien frank tot
dertig frank voor een spaartelg van dezelfde leeftijd als het
hakhout, dertig frank tot zestig frank voor een spaartelq
van middelbare leeftijd, zestig frank tot tweehonderd frank
voor een oudere spaarteIg.

De schuldige kan bovendien worden veroordeeld tot de
in artikel 154 hepaaldc gevangenisstraf.

158. Voor het kappen, uitrukken of kneuzen van allcen-
staande jonge eiken of beuken van minder dan twee deci-
rneter omtrek in hooqhoutkappen, waar dergelijke bomen,
hocwel niet gemerkt. van rechtswege moeren worden
gespaard, bedraagt de geldboete vljf centiernen per centime-
ter orntrek,

De schuldige kan bovendien worden veroordeeld tot
gevangenisstraf van een dag tot zeven daqen,

159. Hl] die in een bos een boom topt, ontschorst of ver-
minkt of de hoofdtakken ervan afsnijdt, wordt gestraft alsof
hij de boom had geveld.

Hetz elfde geldt ten aanzien van hem die eeà naaldboorn
topt of het hars ervan wegneemt.

160. De geldboete voor het kappen of weghalen van hout
van minder dan twee decimeter omtrek hcdraaqt. voor elke
karrevracht. acht frank tot zestien frank per voorgespannen
dier, vier frank tot acht frank per lastdicrvracht. en ander-
halve frank tot drie frank per mutsaard, takkenbos of
mansvrachr.



De geldboete wordt verdrledubbcld voor gezaaide of
geplante bomen van minder dan rwee dccimcter omtrek.

De schuldige kan bovendicn wor den veroordeeld tot
gevangenisstraf van een dag tot zevcn daqen.

162. Hij die in een bos jong hout ultrukt of weghaalt.
wordt gestraft met een geldboete vier maal zo groot als die
wel.ce in het vorige artikel bepaald is,

Indien dat misdrijl gepleegd wordt in een zaaiplaats of
aanplant, door mensenhand aangelegd, wordt bovcndien
gevangenisstraf van vij ltien dagen tot twee maanden uit-
gesproken.

163. Hij die stronken van hakhout uitrukt, breekt, kneust
of door branding of op enige andere wijze beschadiqt, wordt
gestraft met geldboete van vijftig centiernen voor iedere
geschonden stronk,

De schuldige kan bovendien worden veroordeeld tot
gevangenisstraf van een dag tot zeven dagen.

164. Elke onrechtmatige toeëigening van bosterrein wordt
gestraft met geldboete van tien frank tot honderd frank.
onverrninderd de gewone straffen voor het uitrukken of
kappen van hout.

165. Hij die zonder wettige redenen in een bos buiten de
gewone wegen wordt aangetroffen met een hakmes, aks,

. bijl, zaag of ander soortgelijk gereedschap. wordt veroor-
deeld tot geldboete van vijf frank.

Heeft de overtreder geen gereedschap bij zich, dan kan
hij naar gelang van de omstandigheden veroordeeld worden
tot qeldboete van twee frank; wordt het feit vastgesteld in
het bos van een bijzonder persoon, dan heeft de vervolging
alleen plaats op klacht van de eiqenaar.

166. Hi] die in een bos zijn voertulq, zijn trek-, last- of
rijdieren butten de gewone wegen doet of laat komen, wordt
gestraft met geldboete van vij] frank per voertuig of per
last-, trek- of rijdier, onverminderd de toepassing van arti-
kel 168.

167. Het is verboden in een bos of bin nen honderd meter
ervan vuur te dragen of aan te steken, op straffe van
geldboete van tien frank tot honderd frank.

168. De eigenaar van dieren die overdag in een bos van
tien [aar en meer in overtreding worden aangetroffen. wordt
gestraft met geldboete van vijftig ccntiemen per varken,
van twee frank per woldragend dier, van drie frank per bok,
geit. paard of lastdier, van vier frank per stier, os, koe of
kalf.

De geldboete wordt tot op de hellt verrninderd wanneer
het gaat om kalveren en veulens beneden een jaar.

De geldboete wordt verdubbeld, indien het misdrijf in een
bos van minder dan tien jaar of in aanweziqheid van de
bewaker gepleegd is.

Zij wordt verdriedubbeld wanneer die twee omstandiq-
heden verenigd zijn.

169. De straffen wegens wanbedrijven en overtredingen
in boszaken worden verdubbcld :

10 Indien er herhaling is binnen een jaar, te rekenen van
het eerste vonnis tegen de schuldige gewezen;

2° Indien de overtredingen of wanbedrijven bij nacht zijn
gepleegd;

3" Indien de schuldigen gebruik hebben gemaakt van een
zaag of van vuur orn bomen te vellen:

4° Indien de misdrijven in bende of in vereniging zljn
beqaan,

170. De zaqen, bijlen, hakmessen, aksen en andere soort-
gelijke gereedschappen waarvan de schuldigen voorzien zijn.
worden in beslag genomen en verbeurd verklaard.

Aldus opgeheven bij deze wet.
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172. In alle gevallen. in deze titel ornschr even , mag de
schadeverqoe dinq. met inbegrip van de waarde van de in
natura teruggeven voorwerpen. niet minder bedragen dan
de enk clc qcldboete bi] het vonnis opgelegd.

173. De echtqenoten, de ouders, de vooqden, de meesters
en zij die an der en aanstellen zijn aansprakeltjk voor de geld~
boeten, ter uqqaven. schadevergoedingen en kesten die voort-
vloeien uit de voordelingen, uitgesproken tegen hun vrouw.
hun minderjarige kinderen en hun pupillen, die ongehuwd
zijn en bi] hen inwonen, hun werkliede n, voerlieden en
andere ondergeschikten, behoudens verhaal als naar recht.

174. De gebruikers, de gemeenten en (de gebruiksge-
rechtigde gemeenschappen in de gemeente) zijn aansprake-
lijk voor de geldelijke veroordelingen die tegen hun hoeders
en bewakers uitgesproken zijn wegens wanbedrijven of
ovcrtredinqen in boszaken gepleegd gedurende de tijd en
de uitoefening van de dienst.

Aldus gewijzigd bi] deze uiei,

175. De straffen die deze wet in enige bljz ondere geval-
len bepaalt ten aanzien van ambtenaren of beambten en aan-
gestelden van het bosbeheer, zijn onafhankelijk van de
straffen die tegen hen kunnen worden uitgesproken wegens
ontrcuw, knevelarij of machtsmisbruik .

176. Alle bepalingen van deze wet betreffende de bossen
die deel uitmaken van het Staatsdomein, zijn mede van toe-
passing op de bossen waarop de Staat onverdeelde eiqen-
domsrechten heeft hetzij met gemeenten of openbare instel-
!ingen, hetzij met bijzondere personen.

Voor de bossen die onverdeeld zijn tussen gemeenten of
openbare instellingen en bijzondere personen, geldt dezelfde
regeling als voor de bossen die uitsluitend aan gemeenten
of openbare instellinqen toebehoren.

TITEL XIII.

Bossen van bijzondere personen,

177. Wachters van bossen van bijzondere personen kun-
rien hun ambt niet aanvaarden dan nadat zij, op advies van
de ambtcnaar van het bosbeheer in het betrokken gebied.
door de provinciegouverneur erkend zijn en voor de recht-
bank van eerste aanleg de eed hebben afgelegd.

Zij moeten volle vijfentwintig jaar oud zijn,
Zij kunnen door de gouverneur, op advies van de ambte-

naar van het bosbeheer, van de leeftijdsvoorwaarde vrijqe-
sreld worden binnen de bij artikel 10 bepaalde grenzen.

178. De bepalingen van titel IX betreffende de gebruiks~
rechten zijn mede van toepassing op de bossen van blizon-
dere personen, met uitzondering van de artikelen 84, 89 en
102.

179. De bepalingen van de artikelen 107, 108, 109 en 110,
eerste en derde lid, zijn eveneens van toepassing op de bos-
sen van bijzondcre personen.

180. Processen-verbaal opgemaakt door wachters van
bossen van bijzondere personen leveren bewijs op zolang het
tegendeel niet bewezen is.

181. De bepalingen van de artikelen 122. 123, 124, 125,
126,127,129.130, 131. 133.136. 143. 145 en 147. zljn mede
van toepassing op de vervolgingen die in naam en in het
belanq van bijzondere personen ingesteld worden wegens
wanbedrijven en overtredingen in hun bossen gepleegd.

Wanneer echter, in het geval van artikel 131. het in beslag
genomen vee moet worden verkocht. wordt de netto"op-
brengst van de verkoop in de Deposito" en Consignatiekas
gestort.
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182. Processen-verbaal, opgemaakt door wachters van I
bossen van btjzondere personen, worden binnen ecn maand
( ... ) overhandigd aan de procureur des Konings of aan de
polltlecommissarts van de gemeente waar het vredegerecht
gevestigd is, of aan de burqemeester wanneer in die gemeente
geen polltiecommissaris is, naar gelang van hun onderschei-
den bevoeqdheid,

Donné à Bruxelles, le 27 septembre 1968.

[ 26 ]

Aldus gell'ijzigd bi] deze toet.

183. Voor ..wanbcdr ijven en overtredingen gepleegd in
bossen van bijzondere personen zijn de straffen. de schade-
vergoeding en de teruggave dezelfde als voor wanbedrijven
en overtredingen gepleegd in bossen onder bosregeling.

Gegeven te Brussel. 27 septernber 1968.

BAUDOUIN.

PAR LE ROI:

Le Ministre de l'Agriculture,
VAN KONINGSWEGE:

De Minister van Lendbouio,

Ch. HEGER.



RAPPORT

de la Commission centrale de la langue juridique et
administrative néerlandaise en Belgique (1).

I.

CONSIDERATIONS GENERALES.

I. Le Code forestier - Origlne ct contenu.

La plus grande partie du Code forestier belge du 19 décembre 185"1
n'est pas l'œuvre originale du législateur belge. Il est étranger à la
codification napoléonienne. Il se fonde en ordre principal sur une loi
française du 21 mai-31 juillet 1827, à laquelle il emprunte textuelle-
ment une partie des dispositions et dont il adapte certaines autres.

En rédigeant le Code forestier de 1827. le législateur français a tenu
compte des dispositions de 1'«Edit portant règlement général pour les
eaux et forêts» du mois d'août 1669, de même que du «Décret sur
l'administration fores tlère » du 15-29 septembre 1791. Plusieurs cha-
pitres de ce décret ont été déclarés explicitement d'application dans
les départements belqes.. par les arrêtés du 19 frimaire, an IV (10 décem-
bre 1795), 7 pluviôse, an V (25 janvier 1797) et 2 fructidor, an VI
(19 août 1798). Voir à ce sujet e.a, la Pesinomie, Annotations pour
la Belgique, année 1791, pp. XII-XIII. Une partie importante de
l'ordonnance de Louis XIV du mois d'août 1669 a été considérée
comme étant d'application chez nous. par la jurisprudence belge de la
première moitié du XIX· siècle.

Le Code forestier belge de 1854, ne constitue pas un retour à
l'ancien droit de nos provinces, mais confirme l'introduction du droit
Irançals chez nous un demi-siècle auparavant. Ainsi le Code forestier
français de 1827 a pu servir de modèle pour la loi belge de 1854,

(1) Composition de la Commiss/on:
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E. Van Dievoet, professeur émérite de l'Université catholique de
Louvain, membre de Ia Koninklijke Vlaamse Academie voor Weten-
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la Justice.
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VERSLAG
van de Centrale Commlssie voor de Nederlandse rechtstaal

en bestuurstaal in België (1).

J.

ALGEMENE BESCHOUWINGEN,

1. Het Boswetboek - Oorspronl) en inhoud.

Het Belgische Boswetboek van 19 december 1854 is voor een groot
deel niet een oorspronkelijk werk van de Belgische wetqever, Het gaat
evenrnin terug op Napoleons codificatie. Het berust in hoofdzaak op
cen Franse wet van 21 mei-3! juli 1827, waarvan het een aantal
bepallnqen woordelijk overneemt en andere opnieuw bewerkt,

Bij de redactie van de Franse Code forestier van 1827 Is in ruime
mate rekeninq gehouden mel de bepalingen van het «Edit portant
règlement général pour les eaux et forêts» van augustus 1669, even-
ais met het «Décret sur l'admlnistratlon forestière» van 15-29 sep-
ternber 1791. Verscheldene hoofdstukken van dit decreet zijn in de
Belgische departementen uitdrukkelijk van toepassing verklaard door
de beslutten van 19 frimaire jaar IV (10 decernber 1795), 7 pluviôse
jaar V (26 [anuari 1797) en 2 fructidor jaar VI (19 augustus 1798).
Zie hierover o.a. Pasinomie, Annotations pOUT la Belgique. [aar 1791.
blz, XII-XIII. Een belangrijk gedeelte van de verordenIng :van Lode-
wijk XIV van augustus 1669 werd door de BelgIsche rechtspraak uit
de eerste helft van de XIX· eeuwals geldend recht beschouwd,

Het Belgische Boswetboek van 1854 greep doorgaans niet terug naar
het oude recht van onze provlncies, maar bekrachtiqde de overname
van het Franse recht. Het Franse Code forestier van 1827 kon aldus
als model dienen voor de Belgische wet van 1854.
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te Leuven. lid van de Koninklljke Vlaamse Academie voor Weten-
schappen, Letteren en Schone Kunsten van Belçië:
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Adjunct-secretarissen:
J. Byvoet, lid van het Coördinatiebureau bij de Raad van State:
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Le texte du Code forestier a peu changé depuis 1854. Il n'y a guère
de modifications notables à signaler si ce n'est le remplacement de
l'article 127 et l'abrogation de l'article 128 par la loi du 30 janvier 1924,
ainsi que de l'article 22 par le Code des droits d'Enregistrement et
le Code des droits de Timbre. Il est rare de rencontrer des lois, vieilles
de plus d'un siècle, qui aient subi aussi peu de modifications. Le Code
forestier a été complété par quelques lois. parmi lesquelles la plus
importante, du 28 décembre 1931, concerne la protection des bois et
forêts appartenant à des particuliers. Cette loi ne fait pas partie du
Code forestier.

Le Code forestier contient en ordre principal des dispositions admi-
nistratives et pénales. Quelques articles sont consacrés aux droits
d'usage dans les bois. Le droit de chasse n'y est pas traité.

2, Les traductions précédentes,

La loi du 19 décembre 1854 a été traduite à plusieurs reprises. Ces
traductions sont brièvement passées en revue dans rexposé suivant
qui indique si, et dans quelle mesure, cnes ont pu être utiles à la
Commission.

I' La traduction de 1854.

Une traduction officielle a paru dans le Recueil des lois et arrétés
royaux, imprimée en regard du texte français de la loi.

Cette traduction date du temps de K.-L. Lcdeqanck, Si elle possède
certaines qualités, elle a les défauts de la langue J urldique des Pays-Bas
méridionaux du milieu du XIX' siècle: un style maladroit, une absence
de bonne terminologie né'erlandaise. Ce texte ne présente plus qu'un
intérêt historique: pour nous elle n'est plus guère utile.

2' La traduction de Paul &llefroid. 1908.

La traduction de Bellefrold est méritoire; la langue et la terminologie
sont plus néerlandaises que celles de la traduction officielle de 1854 (L).

3' La t.aduction de la Commission de 1923. publiée en 1937.

Le travail de cette Commission concernant le Code civil. le Code
pénal et le Code d'instruction criminelle a déjà été examiné (I), Sa
traduction du Code forestier a été publiée au Moniteur belge du
11 août 1937 (arrêté royal du 8 julllet 1937). Elle est conforme à
ce qui a déjà été dit des autres traductions de cette commission, Elle
fut en grande partie l'œuvre du Professeur R. Verdeyen et marqua
un progrès appréciable par rapport à la traduction de 1854.

3, Point de vue et méthode adoptés par la Commission.

Nous concluons par quelques précisions concernant le point de vue
et la méthode de travail de la Commission.

a) Méthode de la Commission.

Le projet a pour point de départ le texte de la Commission de 1923.
M. D'Haese a revu ce texte au préalable el a soumis celui-ci à rassem-
blée de la Commission centrale de la langue juridique et administrative
néerlandaise en Belgique, avec un certain nombre de propositions de
modification.

La Commission a réexaminé attentivement tous les articles du Code.
Elle a fait appel à un expert partlculièrement compétent, qui a pris

une part trés active à la préparation du projet en qualité de membre
temporaire: M. S. 'Tys, ingénieur des Eau." et Forêts de l'Etal.

Le texte a été transmis il la Commission cha.gée de l'élaboration
du texte nêerlendeis de la Constitution, des Codes et des lois et arrété:
principaux, qui, à son tour, a approuvé le projet (1),

(1) P, Bellefrold, Verzameling van Belgische strelwetten, Hasselt,
t908, pp. 233-282.

(1) Voir: _ pour le Code civil: Chambre des Représentants. Doc.
1959-1960, 507, n" 1, p. 10; pour le Code pénal: Chambre des Repré-
sentants, Doc. 1962-1963, 636, n? I, p. 6; - pour le Code d'Instruc-
tion criminelle: Sénat, Doc. 1966-1967, 37, n? 1, p. 7.

(1) Composition de 1'1 Commission:
Président:

E. Van Dlevoet, précité.

Vice-President :
F. D'Haese, précité.
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De tekst van het Boswetbock is sedert 1854 slechts in geringe mate
gewijzigd. Behoudens de vervunqinç van artikel 127 en de opheffinq
van artikel 128 door de wet van 30 januari 1921 en de ophelling van
artlkel 22 door het Wetboek der Registratierechten en het Wetboek
der Zeqelrechtcn, vallen geen belanqrijke wijz iqtnqen aan te stippen.
Voor wettcn van meer dan een eeuwoud is zulks zelden het geval.
Het bosrecht Is verder qereqeld door enkele wetten waarvan de voor-
naarnste Is de wet van 28 december 1931 betreffende de bescherming
van de bossen die aan particulleren toebehoren, Deze wet maakt geen
decl uit van het Boswetboek.

Het Boswetboek bevat in hoofdzaak bepalingen van bestuursrechte-
lijke en strafrechtelijke aard. Enkele artikelen zijn ~ewijd aan de
gebruiksrechten in de bossen. Het [achtrecht wordt et niet in behandeld,

2. De vroeqere vertalingen,

De wet van 19 dccember 1854 Is enkele malen vertaald, Deze verta-
lingen worden hierna in het korl besproken en er wordt vastgesteld of
en in hoeverrc zij de Commissie van nut zijn qewecst.

I' De: vertaling van 1854.

Een officiële vertaling verscheen In de Verzameling der wetten en
koninklijke besluiten, gedrukt tegenover de Franse tekst van de wet.

Deze vertalinq stamt ult de tijd van K.-L. Ledeqanck, Naast verschei-
dene hoedanigheden vertoont zl] ook de gebreken van de Zuid-Neder-
Iandse rechtstaal van het midden van de XIX' eeuw : een vaak onbe-
holpen stijl. een gebrek aan een goede Nederlandse terminologie,
Zij heeft alleen nog historisch belanq: voor ons is zil niet meer
bruikbaar,

2° De vertaling van Paul Belleitoid, 1908.

De vertaling van Bellefroid is verdienstelijk; zijn taal en .termlno-
loqie staan dichter bi] de Nederlandse dan die van de officiële verta-
ling van 1854 (1).

3' De lJertaling "lin de Commissie van 1923, verschenen in 1937.

Het werk van deze Cornmissie op het gebied van hel Burgerlijk
Wetboek, het Strafwetboek en het Wetboek van Strafvorderlnq werd
vroeger besproken (1), Haar vertaling van het Boswetboek verscheen
in het Belgisch Staatsblad van 14 auqustus 1937 (koninklijk besluit
van 8 juli 1937). Zij beantwoordt aan wat omtrent de andere verta-
Iinqen van dezelfde commissie iS meeqedecld. Zij was voor een groot
deel het werk van Professer R. Verdeyen en betekende een merkelijke
voorultqanq ten opzichte van de vertallnq van t854,

3. Het standpunt en de werkmethode van de Commlssie.

Hier volqen tot besluit nog enkele nadere toel1chtlngen omtrent het
standpunt en de werkmethode van de Comrnlssle,

aJ Methode van de Commissie.

Het ontwerp gaat uit van de tekst van de Cornmlssie van 1923,
De heer F. D'Haese heeft vooraf deze tekst naqelezen en heeft die,
mel een aantal door hem voorgestelde wijzigingen, aan de vergadering
van de Centrale Commissle voor de Nederlandse Rechtstaal en Bestuurs-
tael in België onderworpen.

De Commissie heeft alle artikelen van de wet zorgvuldig herlezen,
Zij heeft een beroep gedaan op een speclaal bevoegd deskundlqe,

die als tljdelijk lid aan de voorbereiding van het ontwerp een biJzon-
der aandeel heeft gehad: de heer S, Tys, rijksingenieur van Waters
en Bossen.

Het ontwerp werd voorgelegd aan de Commissie belast met de voot-
bereidinq van de Nedeelendse tekst van de Grondwet, de wetboeken en
cle voomaamste uietten. en beslniten, die het op haar beurt heeft qoed-
gekeurd (1).

(1) P. Bellefroid, Verzemelinç van Belgische streiuietten, Hasselt,
1908, blz, 233-282.

(1) Zie: ~ voor het Burqerlijk Wetboek: Kamer van Volksverte-
qenwoordîqers, Gedrukte stukken 1959-1960, 507, n' 1, bl, 10: - voor
hel Strafwetboek: Karner van Volksverteqenwoordlqers, Gedrukte
stukken 1962-1963, 636, n'l, bl. 6: - voor het Wetboek van Straf-
vordering: Senaat. Gedrukte stukken 1966-1967, 37. n' 1. bi, 7.

(1) Semenstellinç van de Commlssle :
Voorzitter :

E. Van Dlevoet, voornoemd.

Gnderocorzittec :
F. D'Haesc, voornoernd.



Enfin, une sous-commission a été chargée de veiller à l'uniformité
de la terminologie des différentes parties du projet et de comparer une
fois encore les textes néerlandais avec les textes français originaux
du Moniteur belge. La sous-commission était présidée par M. E. Van
Dlevoet et était composée de MM. W. Pëe, J. Byvoet, F. D'Haese,
J. Leliard, G. Van Dtevoet et A. Vanhee,

b) La langue du pmjet.

En ce qui concerne la langue du projet, il peut être renvoyé à
ce que la Commission chargée de l'élaboration du texte néerlandais
des Codes a écrit à ce sujet dans son Exposé accompagnant le texte
néerlandais du Code civil (Chambre des Représentants, Doc 507, 1959-
1960, n? 1. pp. 11-13). Ici non plus, une uniformité complète avec la
terminologie néerlandaise ne pouvait être atteinte: la législation néer-
landaise en ce domaine est moins Importante que la législation belge:
de nombreux termes juridiques et techniques, employés en Belgique,
ne figurent pas dans les dispositions législatives des Pays-Bas.

c) 1ndicetion des modifications du texte original du Code forestier
dans la version de la Commission.

Sur ce point également la Commission a adopté la même méthode
que pour l'établissement du texte néerlandais du Code civil : les modi-
fications sont placées entre crochets et Justifiées sous les articles (Voir
Doc. Chambre 1959-1960. 507, n" L pp. 13-H).

Le Président de la Commission,

E. VAN DJEVOET.

II.

QUESTIONS SPECIALES.

La traduction en néerlandais du Code forestier a suscité de nom-
breuses difficultés. Il est impossible de publier une liste explicative
de toutes les questions soulevées et des décisions prises par la Com-
mtsslon pour les résoudre: les discussions sont résumées dans des rap-
ports succincts, dont un exemplaire repose aux archives de la Commis-
sion centrale de la langue juridique et administrative néerlandaise en
Belgique.

On trouvera ci-dessous quelques notes qul se rapportent à cinq ques-
tions Importantes qui ont donné lieu à un examen préalable.

Ces questions sont:
1. Affouage;
2. Bols et forets;
3, Chablis:
4. Code forestier;
5. Essartaqe, essarter.

1. Affouage.

Le mot affouage fiQure trois fols dans le Code forestier (art. 47,
50 et 69). A l'artlcle H il est question d'une «coupe affouagé r«! ».

Une définition du mot affouage est donnée par les auteurs de glos-
saires juridiques et d'ouvrages de droit forestier. C.-J. De Ferrière
(Dictionnaire de droit et de pratique. nouv, éd., 1, Paris, 1771, v' Affou-
age, p. 61) le définit ainsi: «Affouage, est le droit de prendre son
chauffage dans un bois ». Ph.-A. Merhn (Rêpertoire universel et rai-
sonné de jurisprudence, 5° éd •• I. Bruxelles, 1825, VO Affouage, p. 266)
écrit: «Affouage. En terme d'eaux et forêts, on donne ce nom aux
bols de chauffage qui se délivrent annuellement pour l'usage des habi-

Membres:
P. De Beus, conseiller honoraire à la Cour d'appel de Bruxelles:
J.-F. Demol, précité;
N. Gunzburg, professeur émérite de l'Université de l'Etat de Gand:
J.-1, Pauwels. précité;
W. Pée. prëclté:
Ad. Van Loey. précité.

Secrétaires:
J. Leliard, conseiller-chef de service au Ministère de la Justice;
J. Moors, professeur à l'Université de l'Etat de Liège;
G. Van Dievoet, professeur à l'Université catholique de Louvain.
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Ten slotte kre eq een subcommlssie de opdracht orn de eenvorrniq-
held van de terminologie van de onderschetden delcn van het ontwerp
te controleren en de Nederlandse tekst nog eens te vergelijken met
de oorspronkelt [ke Fr-anse tckst In het Belgisch Staatsblad. De subcorn-
missie stond onder het voorzttterschap van de Heer E. Van Dievoet,
en was verdcr samcnqesteld uit de heren W. Pëe, J. Byvoet, F. D'Haese,
l. Leliard, G. Van Oievoet en A. Vanhee.

b) De taal van het oniwerp,

Voor de taal van het ontwerp kan worden verwezen naar wat de
Cornmissie tot voorbereiding van de Nederlandse rekst van de wet-
boeken in dat verband qeschreven heeft in haar Toelichting bij het
ontwerp van Nederlandsc tekst van het Burqerlijk Wetboek (Kamer
van Volksvcrteqenwoordiqers. Gedrukte stukken 1959-1960, 507, n' 1,
blz, 11·13). Vollediqe eenhetd met Nederland was ook hier niet te
berelken : de Nederlandse wetgeving op dit stuk ls minder uitvoerig
dan de Belgische: een aantal in België gebruikte juridische en tech-
nische terrnen komen er niet in voor,

c) Manier w.1arop de wijzigingen in de oorspronkelijke tekst van
het Boswetboek zijn aangeduid in de versie van de Commissie,

Ook in dit opzicht heeft de Cornmissie dezelfde methode gevolgd
als bij de behandeling van het Burgerlijk Wetboek : de wijzigingen
zijn tussen rechte haken in de tekst geplaatst en onder de betreffende
artikelen verantwoord (l'Il' Gedrukte stukken Kamer 1959-1960. 507,
n' 1, blz, 13-14).

De Voorzitter van de Commissie,

E. VAN DIEVOET.

IL
BIJZONDERE PUNTEN.

De weergave in het Nederlands van het Boswetboek heeft een aantal
moeilijkheden opqeleverd, Het Is niet mogelijk een verklarende lijst
te publiceren van alle gerezen vraqen en van alle beslissinqen, door
de Commissie te dien aanzten genomen: de gehouden besprekingen zijn
samengevat in beknopte verslaqen, waarvan een exemplaar ztch in
het archief van de Centrale Commissie voor de Nederlendse Rechts-
taal en Bestuurst eeî in België bevindt.

Hierna volqen enkele nora's die verband houden met vijf belang-
rijke vraaqpunten welke tot een voorafgaand onderzoek aanleiding
hebben gegeven.

Die vraagpunten zijn:
1. Affouage;
2. Bois et forêts;
3. Chablis;
4. Code forestier:
5. Essartage, essarter.

I. Affouage,

In het Boswetboek komt het woord affouage driemaal voor (artt, 47,
50 en 69). In art. 41 ls bovendien sprake van een «coupe affouagère ».

Een bepaling van het woord affouage wordt gegeven door de auteurs
van rechtsqlossarta en vau werken over bosrecht. C. J, De Ferrière
(Dictionnaire de droit et de pratique. nouv, éd., I, Parijs, 1771,
i.v. Affouage, blz. 61) omschrijft het als volqt : «Affouage. est le
droit de prendre son chauffage dans un bols ». Ph.-A. Merlin (Réper-
toire universel et reisonnê de jurisprudence. 5' ëd., I, Brussel, 1825,
l.v. Affouage. blz, 266) schrijft : «Affouage. En terme d'eaux et forêts,
on donne ce nom aux bois de chauffage qui se délivrent annuellement

Leden i

P. De Beus, ereraadsheer in het Hof van beroep te Brussel;
J.-F. Demol, voornoernd:
N. Gunzburq, émeritus professer van de Rijksuniversiteit te Gent;
J.-L. Pauwels, voornoemd;
W. Pée, voornoemd:
Ad. Van Loey, voornoemd,

Secreterissen :
J. Leliard, adviseur-dtcnstchef In het Ministerie van [ustltle:
J. Moors, professor aan de Rijksuniversiteit te Luik:
G. Van Dievoet, professer aan de Katholieke Universiteit te Leuven.
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tants dans les forêts où ils jouissent de ce droit ». D. etA. Dalloz
(Répertoire méth; et elphab, de législation, de doctrine et de juris-
ptuûence, nouv, ëd., III, Paris. 1816, vO Affouage, p. 378) donnent
une définition plus nuancée; «Affouage. Dérivé des mots ad et [ocus;
c'est le droit qu'ont certains individus de prendre dans les forêts, et
particulièrement dans les forêts communales. le bois nécessaire à leur
chauffage et aux besoins de leur maison, On donne enfin ce nom au
bois qui leur est délivré ». Allle-rrs (Rép., XXV. Paris, 18':19,v' Forets,
n'' 1399. p. '138) les memes auteurs écrivent: «Parmi les droits d'usage
au bois, on distlngue l'usage au bois de feu de l'usage au bois d'œuvre.
L'usage au bois de feu ou affouage (ad focum) comprend: l' le droit
de prendre le bois sec en cime et racines (en estant) et celui qui est
gisant sur le sol (en gisant); 2° le droit au mottbois, c'est-à-dire celui
qui porte sur les essences vives les moins précieuses et les moins riches
en valeur calorifique. L'usage au bois d'œuvre porte sur ... », Cette
définition a été reprise par Beltjens, Code [otestier, sous l'article 69,
n' 2 et par les Pandectes belges, CXXVIIlbis. Bruxelles, 1932, v' lisa-
ges dans les forêts, n" 323. col. 702.

Des définitions similaires figurent dans l'ouvrage de Rousset (Diction-
naire général des foréts. 1871. VO Affouage): «On désigne sous le
nom d'affouage, le droit et la portion de bois afférente à chaque
habitant dans le partage du produit, en bois de chauffage, des forêts
communales ou des coupes usagères »; dans le Répertoire pratique du
droit belge (VI, Bruxelles. [1935]. n? 377, p. 36. VO Forêt) : «L'affou-
age est le droit qu'ont les habitants des communes de prendre du bois
pour leur consommation dans les bois communaux... L'affouage pro-
prement dlt - différent en cela de l'usage - s'exerce par les habi-
tants sur les bois de la commune ... On appelle également affouage
les produits ligneux des bols communaux qui se délivrent en nature
et. plus spécialement, le bois de chauffage »,

Plusieurs auteurs (e.a. Dalloz et Vergé. Codes annotés. Code fores-
tier, Paris, 1884, sous l'art. lOS. n'" 1-3; Pandectes belges, VI. Bruxelles.
1881, va Affouage, na' 3-5. col. 738) ont attiré l'attention sur le fail
que le terme affouage est employé quelquefois improprement pour
désigner un droit d'usage dans les forêts appartenant à autrui, tandis
qu'au sens propre li qualifie le droit des habitants d'une commune à
une certaine quantité de bois á prendre dans les forêts communales.
Dans les deux cas. les auteurs emploient le mot affouage pour dési-
gner exclusivement ou principalement le droit au bois de chauffage
ou le bols de chauffage.

Le mot affouage n'est pas utilisé par le Code forestier lorsqu'il vise
des droits d'usage dans les forêts appartenant à autrui, L'article 69
mentionne le bois de construction. le bois d'agriculture et le bois
d'affouage. Ce dernier ne peut être que le bois de chauffage. Dans
une note de l'Administration des Eaux et Forêts en date du Il octo-
bre 1922. na 5 dg il est dit: «L'affouage communal au bois de cons-
truction et d'agriculture n'existe plus d'ailleurs depuis longtemps et
tous les bols distribués sont des bois de chauffage, les corps des arbres
étant réservés pour être vendus, L'article 69 stipule que les bois
d'affouage (chauffage), de construction et d'açrtculture, sont partagés
ou distribués aux habitants, par feu ... ».

Conclusion: Affoullge (bois d'affouage) = «brandhout» (Code fores-
tier. art. 47, 50 et 69); une coupe usagère, affouagère ou autre =« een
overeenkomstig een recht van gebruik of een recht op brandhout te
verrichten kap of een andere kap » (Code forestier. art. H).

S. TYS.

2, Bols et forêts,

Les mots «bols et forêts» figurent plusieurs fois dans le Code fores-
tier (art. I, 13, 31, 107. 110, Ill, 116, 120, titre au-dessus de l'art. 154.
art. 159. 162, 165. 167, 176. titre au-dessus de l'art. 177. art. 178, 180
et 181), On pourrait croire, à première vue, que le législateur a voulu
distinguer les bois des forêts, Ce qui ne semble pas être le cas.

Dans la loi française des 21 mal-S l juillet 1827 les mots «bois et
forêts» figurent également. et souvent dans le même contexte que
dans le Code forestier belge (art. 1, 8, 15. 144, Hô, etc.}, A d'autres
endroits le mot «bois» ou le mot «forêts» est employé seul, là où
le législateur a manifestement voulu viser tous les bois (art. 2, 9. 10.
16, 17. S'l, 58, 60, 61, etc.],

Les juristes français D. et A. Dalloz écrivent Il ce sujet (Répertoire
méthodique et alphabétique de législation. de doctrine et de jurispru-
dence, nouv, éd., XXV. Paris, 1819. VO Forêts, n" I, p. I): «Dans
le langage du droit, les mots bois et forêts sont synonymes; la cour
de cassation l'a ainsi décidé en interprétant l'article 151 c.for, «Attendu
que le mot forêt qu'emploie l'article 151 est générique et s'applique à
tous les terrains couverts de bois ct soumis au régime forestier. sans
égard à leur plus ou moins d'étendue (Crtrn, cass .• 1'" mal 1830, aff,
Lachenal)... Dans le code forestier. le législateur se sert indifférem-
ment des mots bois et forêts. Ainsi. bien que les communes possèdent
des forêts d'une contenance très considérable. le titre 6 de la loi de
1827. consacré Il l'administration des bols communaux. ne contient pas
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pour J'usage des habitants dans les forêts où ils jouissent de ce droit ».
D. en A. Dalloz (Répertoire méthodique et alphabétique de législation,
de doctrine et de jurispmdence, nouv, éd .• Il l, Parljs, 1816. I,v, Aftou-
ilge, hlz, 378) geven een meer genuanceerde bepaling: «Affouage.
Dérive des mots ad et [ecus; c'est le droit qu'ont certains individus
de prendre dans les forêts, et particu lièrement dans les forêts commu-
nales, I" bois necessaire à leur cha uffage et aux besoins de leur maison.
On donne enfin ce nom au bois qui leur est délivre », Eiders (Rép.,
XXV, Parljs, 1819, i,v, Forêts, n' 1399. blz, 438) schrijven dezelfde
[urrstcn : «Parmi les droits d'usage au bois, on distingue l'usage au
bois de feu ct l'usage au bois d'œuvre, L'usage au bois de feu ou
affouage (ad focum) comprend: l' le droit de prendre le bols sec:
en cime et racines (en estant) et celui qui est gisant sur le sol (en
gisarll); 2' le droit au mort bois, c'est-à-dire celui qui porte sur les
essences vives les moins précieuses et les moins riches en valeur calo-
rifique, L'usage au bois d'œuvre porte sur ... », Deze bepallnq is over-
genomen door Beltjens, Code [orestier, sub, art. 69. n" 2 en door de
Pandectes belges, CXXVIII/Jis, Brussel, 1932. Lv, Usages dans les
forèts, n" 323, kol. 702.

Soortgelijke bepalingen komen voor in het werk van Rousset (Dic-
tionnaire général des forêts, 1871. Lv, Affouage) : «On désigne sous
le nom d'affouage, le droit et la portion de bois afférente à chaque
habitant dans le partage du produit, en bois de chauffage. des forêts
communales ou des coupes usagères»; in de Répertoire pratique du
droit belge (VI, Brussel. [1935J, n' 377, blz, 36, Lv, Forét): q;L'affou-
age est le droit qu'ont les habitants des communes de prendre du bols
pour leur consommation dans les bois communaux .. , L'affouage pro-
prement dit - différent en cela de l'usage- - s'exerce par les habi-
tants sur les bois de la communc., . On appelle également affouage
les produits ligneux des bols communaux qui se délivrent en nature et.
plus spécialement. le bois de chauffage »,

Door verschetdene auteurs (o.a, Dalloz en Vergé. Codes annotés.
Code [otesiier, Parijs, 188':1, onder art. 105. n" 1-3; Pandectes belges,
VI. Brussel. 1881. i.v, Affouage, n'" 3-5, kol. 738) wordt er ook op
qewezen dat de term affouage SOUlS oneigenlijk gebruikt wordt In de
ztn van cen gebruiksrecht in de bossenvan anderen, terwijl de eigen-
lijke betekenis het recht van de inwoners van ecn gemeente betreft op
een hoeveelheid hout uit de gemeentebossen. Uit de geschriften van
de auteurs volqt dat met het woord affouage In beide gevallen ultslul-
tend ol hoofdz.akelijk het recht op brandhout of het toeqekende brand-
hout wordt bedoeld.

In verband met het gebruiksrecht in bossen van anderen komt het
woord affollage in het Boswetboek nlet voor. In art. 69. worden naast
het brandhout (bois d'affouage), uitdrukkelijk het timmerhout (bols de
construction) en het boerenqeriefhout (bois d'agriculture) vermeld,
In een nota van het Bestuur van Waters en Bossen de dato Il okto-
ber 1922, n" 5 dg wordt verklaard: «L'affouage communal au bois
de construction et d'agriculture n'existe plus d'ailleurs depuis long-
temps et tous les bois distribués sont des bois de chauffage. les corps
des arbres étant réservés pour être vendus. L'article 69 stipule que
les bois d'affouage (chauffage). de construction et d'agriculture. sont
partagés ou distribués aux habitants. par feu... »,

Besluit: Affouage (bois d'iV[ou8ge) = brandhout (Boswetboek,
artt, 47, 50 en 69); «une coupe uSa[Ji?re, aftouagére ou autre» = q;een
overeenkomstig een recht van gebruik of een recht op brandhout te
verrichten kap of een andere kap » (Boswetboek, art. 'l'!).

S. TYS.

2, Bois er forêts,

In het Boswetboek komen de woorden «bois et [otëts » verscheidene
malen voor (artt. 1. 13, 31, 107, 110, Ill, 116, 120, opschrtft boven
art. 154, artt, 159, 162, 165, 167.176, opschrlft boven art, 177. artt, 178,
180 en 181). Bij een eerste lezlnq kan men onderstellen dat de wet-
gever een onderscheid heeft willen rnakcn tussen «bossen» (bols) en
«wouden» (forêts). Zulks blljkt echter niet het geval te z ljn,

In de Franse wet van 21 mei-31 juli 1827 komcn de woorden «bols
et forêts» ook voor, veelal in hetzelfde ztnsverband als In het Belgische
Boswetboek [artt, 1. 8, IS, 114, 146, enz.). Op andere plaatsen wordt
het woord bois of het woord forêts alleen qebrulkt, waar klaarblljke-
lijk alle bossen bedoeld zijn [artt, 2.9, 10, 16. 17. 54, 58, 60. 61. enz.},

De Franse juristen D, en A. Dalloz schrljven in dit verband (Réper-
toire met hod ique et alphabêtique cie législation, de doctrine et de juris-
prudence, nouv. éd .• XXV. Partjs, 1849. i.v, Forêts, n" l , blz, I):
«Dans le langage du droit, les mots bois et forets sont synonymes;
la cour de cassation l'a ainsi décidé en interprétant l'article 151 c.for,
«Attendu que le mot forêt qu'emploie l'article lSI est générique et
s'applique à tous les terrains couverts de bois et soumis au régime
forestier, sans égard à leur plus ou moins d'étendue [Crlm, Cass .•
l'' mai 1830, aff. Lachenal) ... Dans le code forestier. le législateur
se sert indifféremment des mots bois et forêts. Ainsi, bien que les
communes possèdent des forêts d'une contenance très considérable.
le titre 6 de la loi de 1827, consacré à l'administration des bois corn-



une seule fois le mot forêt. Toutefois, quelques personnes veulent que
le mot forêt soit exclusivement réservé pour désigner une étendue const-
dérable de terrain couvert de bols [Baudrillart, v' Forêts); mais comme
le fait remarquer M. Me aume (Comment n" 2). cette distinction n'est
pas admise par la loi, et, par conséquent, elle n'est d'aucune utilité
dans le langage du droit »,

Comme le Code forestier français de 1827. le Code forestier belge
de 185'1 emploie les mots bois, bois et forêts. forêts sans distinction.

Lors de la discussion du projet du Code forestier à Ja Chambre des
Représentants, M. Coornans a fait remarquer que les mots bais et forêts
figurent à plusieurs articles. tandis qu'à d'autres le mot bois est employé
seul et a manifestement la même portée générale, D'après lui. il était
inutile d'employer le mot [orét dans ce contexte. L'assemblée était d'avis
que le mot forêt est synonyme de bois (Chambre des Représentants,
I3 février 1852. Pasinomie, 1854, p. 457, n" 3).

Un auteur belge ajoute à ces considérations: «que l'on se serve
dans ce code du mot forêt ou du mot bois. ces deux termes expriment
la même Idée, celle d'un terrain boisé: le code n'ayant fait qu'une
distinction: celle des bolS soumis au régime forestier et des bols sous-
traits à ce régime» (PaMectes belges, XIII. Bruxelles. 1884. VO Bois.
n' 4, col.' 726; v' Bois et fOl'êt8, n'' 2, col. 800).

Conclusion: Dans le Code forestier les mots français « bais ä [orëts »,
« bois» et «forêts» sont rendus exactement en néerlandais par le mot
bossen,

G. VAN DIEVOET.

3. Chablis.

On retrouve le mot chablis dans plusieurs articles du Code forestier
(art. 19. 52, 54. 55. titre au-dessus de l'art. 79, art. 79, 83 et 160).

L'ordonnance royale française du mois d'août 1669 porte au titre
XVII: «Vente des chäblts et menus marchés », L'article premier de
ce titre donne une définition du mot chablis: «S'il sc trouve quelques
arbres qui ayent été abattus. arrachés ou rompus par l'impétuosité
des vents, ou par quelques autres accidents, .. »,

Les définitions figurant dans les dictionnaires et dans les différents
ouvrages juridiques font uniquement ou principalement allusion à l'action
du vent sur les arbres. E. Littré (Dictionnaire de la langue française.
I. Paris. 1873. VO Chablis, p. 535) écrit: «Terme d'eaux et forêts.
Le chablis est le bols que la force du vent ou quelque orage abat
dans les forêts ». C .•J. De Ferrière (Dictionnaire de droit et de pra-
tique, nouv, ëd., l, Paris. 1771, VO Bois chablis. p. 205) donne la défi-
nition suivante: «Bois chablis sont des arbres que le vent a rompus
et renversés ». Dans le même sens Ph.~A, Merlin (Répertoire universel
et raisonné de jurisprudence, S'édition. Ill, Bruxelles. 1825, v" Bois,
p. 213 et IV. Bruxelles, 1825. VO Chablis, p. 55) : «Bois chablis se dit
des arbres que les vents ont abattus» et «Chablis. On donne ce nom
aux bois que les vents ont abattus dans les forêts », Voyez également
H. Capitant (Vocabulaire juridique, Paris, 1936, VO Chablis, pp. 105-
106) : « (D.for.) Arbres brisés ou arrachés par le vent dans une forêt »,

L'auteur de l'article Bois et forêts dans les Pandectes belges (XIII,
Bruxelles. 1884. n" 183, col. 845-846) mentionne aussi le poids de la
neige comme cause de la rupture des arbres; «Les chablis sont les
arbres déracinés ou rompus par les vents ou brisés sous le poids de
la neige ou du givre. Le mot chablis, souvent comprend aussi les volis,
c'est-à-dire les arbres dont la tige a été cassée par l'action des vents
et dont la partie inférieure (nommée quille, tronc. ou chandelier) n'en
est pas moins debout et reste attachée à la terre par ses ractnes »,

Le terme technique nëerlandais pour chablis est windworp. Voyez
e.a, Van Dale's Groot iooordenboek der Nedetlandse taal, 8' éd. par
C. Kruyskamp, La Haye, 1961, VO windioorp, p. 2389: «Windworp,
m.• [bosb.] omgewaaide bomen »; Veenman's Agrarische Winkler Prins,
Ill, Wageningen-Amsterdam-Bruxelles, [1957]. v' Wind, p. 722.

Si l'on ne désire pas employer le terme u/indusorp, on est obligé de
se servir d'une périphrase telle que: «omgewaaid gt'boornte» (B.-M.
Boerebach-J.RS. Cauberqhe, Nouveau dictionnaire néerlandais-français.
français-néerlandais, 6' édition, Bruxelles-Turnhout, 1965. p. 819),
«gevallen stamhout », «omgevallen hout» ou d'autres similaires, Ce
serait moins exact et donc moins indiqué dans le texte d'un code,
dont la consultation suppose tout de même une certaine connaissance
de la terrnlnoloqie technique,

Conclusion: Chablis = urindusorp (Cnde forestier. art. 19. 52. 54,
55. titre au-dessus de l' art. 79. art, 79, 83 et 160).

G. VAN DIEVOET.
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munaux, ne contient pas une seule fois le mot fodt. Toutefois. quel-
'lues personnes veulent que le mot forêt soit exclusivement réservé
pour désigner une étendue considérable de terrain COll vert de bois
[Beudnlinrd, v" Forêts); mais comme le fait remarquer M. Meaume
(Comment n" 2), cette distinction n'est pas admise par la loi. et, pal'
conséquent, elle n'est d'aucune utilité dans le langage du droit".

Zoals de Fransc Code forestier van 1827 qebruikt het Belgische Bos-
wetboek van 1851 de woorden bois, bois ct [orëts en forêts door clkaar,

Bij de besprekinq van het Boswetboek ill de Karner van Volks-
vettegenwoordigers maaktc de H. Coornans de opmerking dat in ver-
sche idcnc arttkclen de woorden « bois et forêts» voorkornen terwl]l
ill andcre het woord bois allcen staat en klaarbltjkelijk dezelfde alqe-
111('ne betekenis heeft. Hi] vond het qebrulk van het woord forét in
dit verband overbodiq, De vergadering was de mening toeqedaan dat
de woorden bois en forét synoniem zijn [Kamer van Volksverteqen-
woordiqers, 13 februari 1852, Pesinomie, 1854. blz. 457. nr 3).

Een Belgisch auteur voegt hieraan toe : «que l'on se serve dans
cc code du mot forêt ou du mot bois, ces deux termes expriment la
même idée, celle d'un terrain boisé; le code n'ayant fait qu'une dlstlnc-
tion: celle des bois soumis au régime forestier et des bois soustraits
à ce régime» (Pandectes belpes, XIII. Brussel. 1884, t.v. Bois. n' 'l,
kol, 726; I.v, Bois et forêts, n' 2, kol, 800).

Besluit . In het Boswetboek worden de Franse woorden bois et
[crêts, bois en [orét» in het Ncderlands best weergegeven door het
woord bossen,

G. V AN DIEVOET.

3. Otablls.

In het Boswetboek komt het woord chablis een aantal malen voor
(artt. 19. 52, 51. 55, opschrift boven art. 79. artt. 79. 83 en 160).

De zevcnttende titcl van de Franse koninklijke verordeninq van
augustus 1669 droeg als opschrift : «Vente des chäblts et menus mar-
chés », Artikelivan deze titel gaf een omschrijving van het woord
ch sblis : «S'il se trouve quelques arbres qui ayent été abattus, arra-
chés ou rompus par l'impétuosité des vents. ou par quelques autres
accidents ... l>.

In de woordenboeken en In verscheldene juridische werken worden
bepalingen gegeven die uitsluitend of in hoofdzaak wijzen op de wer-
king van de wind bij hct omverwerpen of breken van de bornen,
E, Littré (Dictionnaire de la langue française. J, Parijs, 1873, Lv, Cha-
blis, blz. 535) schrijft: «Terme d'eaux et forêts. Le chablis est le bois
que la force du vent ou quelque orage abat dans les forêts », C.-J. De
Ferrière (Dictionnaire de droit et de pratique. nouv. ëd., l, Parijs,
1771, Lv, Bois chablis, blz. 205) geeft als bepalinq : «Bois chablis
sont des arbres que le vent a rompus et renversés », In dezelfde zln
Ph.-A. Merlin (Répertoire universel et raisonné de jurisprudence, S' utt-
gave, Il II, Brussel, 1825, i.v. Bais, blz, 213 en IV. Brussel, 1825,
i.v. Chablis, blz.SS): «Bois chablis se dit des arbres que les vents
ont abattus» en «Chablis. On donne ce nom aux bois que les vents
ont abattus dans les forêts », Ook H. Capitant (Vocabulaire juridique,
Paris, 1936. i.v, Chablis. blz, 105.106): «(D.for.) Arbres brisés ou
arrachés par le vent dans une forêt »,

De auteur van de bijdrage Bois et [orèts in de Pandectes belges
(XIII, Brussel, 1884, n' 183, kol, 8'15-80;16) wijst ook op de rol van
de sneeuw bij het breken van de bomen: «Les chablis sont les arbres
déracinés ou rompus par les vents ou brisés sous le poids de la neige
ou du givre, Le mot chablis, souvent comprend aussi les volis, c' est-
à-dire les arbres dont la tige a été cassée par l'action des vents et
dont la partie inférieure (nommée quille. tronc, ou chandelier) n'en est
pas moins debout et reste attachée à la terre par ses racines »,

De technische terrn voor chablis in het Nederlands is windworp.
Zie o.a, Van Dale's Groot woordenboek der Nederlendse tMI, 8' dr.
door C. Kruyskarnp, 's-Gravenhaqe, 1961. i.v. wlndworp, blz, 2389:
«Windworp, m., (bosb.) omgewaaide bomen »; Veenman's Agrarische
Winklcr Peins nt, Wageningen-Amsterdam-Brussel, [1957]. I.v. Wind,
blz, 722.

Indien men de term iuindiootp niet wenst te gebruiken. is men ver-
plicht zijn toevlucht te nernen tot een omschrijving zoals: « ornqe-
waaid geboomte» (B, M. Boerebach-]. R, S. Cauberghe, Nteuto Neder-
lands-Frans. Frens-Nederlends tuoordenboek, 6' druk, Brussel-Turnhout,
1965, blz, 1$19), « qevallen stamhout », «omgevallen hout» of derqe-
lijke. Zulks is rninder precies en dan ook mlndcr aangewezen In de
tekst van ecn wctboek dat bij de lezers toch een zekere vertrouwdheid
met de techntsche terminologie onderstelt,

Besluit : Chablis = windworp (Boswetboek, artt, 19. 52, 54, 55,
opschrilt boven art. 79, artt, 79, 83 en 160).

G. VAN DIEVOET.
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4. Code Forestier,

Dans la loi du 19 décembre 1854 (Loi contenant le code [orestler)
le texte est précédé du titre: «Code forestier »,

Quoique cette dénomination ne fût pas traditionnelle. elle n'était
pas neuve. L'ordonnance de Louis XIV sur la même matière est Inti-
tulée; «Edit portant règlement général pour les eaux ct forêts»
(Decrusy, Isambert, Taillandier, Recueil général des anciennes lois
françaises, XVIII. Paris, lS2!l, pp. 219~31l). Quelques-unes des prin-
cipales ordonnances de ce monarque étaient citées dans la pratique
telles: Code Louis, Code civil. Code Savary, Code marchand, etc.
Ce qui ne semble pas avoir été le cas pour l'ordonnance sur les eaux
et forêts. Le décret des l5-2!l septembre 1791 fut appelé tout simple-
ment: «Décret sur l'administration forestière» iPestnomie, Ill, Bru-
xelles, 1834. année 1791. p. 271).

Le titre de la loi française des 21 mat-J'l juillet 1827, Code fores-
tier, a servi de modèle à celui de la loi belge de 1854 (D. et A. Dalloz.
Répert. mêthod, et slphub, de legislation, de doctrine et de jurispr.,
nouv, éd .. XXV, Patis, 1849, VO Forêts, p. 102, n' 1 et passin.},

Dans la traduction officlelle de l8S':! le titre français Code forestier
a été rendu en néerlandais d'une manière quelque peu cornpliquée :
«Wetboek over de wouden en bosschen », La Commission de 1923
a écrit: «Boschwetboek » (arrêté royal du 8 juillet 1937, Moniteur
belge du li août 1937).

Aux Pays-Bas. la loi du 1~ mai 1922 « houdende bepalingen betref-
fende den boschbouw » et la loi du 20 Juillet 1961 c houdende nieuwe
bepalingen ter bewaring van bossen en andere houtopstanden » sont
appelées officiellement « Boswet », la loi du 30 août 1917 « Nood-
boschwet ».

Conclusion: Code forestier = Bosuietboek,

G. V AN DIEVOET.

5. Essartage, essarter.

Le substantif essartage figure dans le Code forestier aux articles 105
et 163 et le verbe essarter à l'article 106.

Le mot essartement est employé dans l'ordonnance royale française
du mois d'août 1669 (titre 28, art. I·') pour désigner le déhlaiernent
d'un terrain de ses arbres et broussailles. Cette servitude était imposée
aux propriétaires des bois situés le long des grandes routes royales.

La loi française des 21 mat-ô l juillet 1827 n'emploie pas les termes
essar/age, essartement et essarter.

Le Code forestier belge de 1854 se sert des mots essarter et essec-
tage pour désigner un mode de défrichement des bois (art. 105 et 163).
L' auteur de l'article Bois et forêts des Pendectes belges (XIII, Bruxelles.
1884. n'" 634~642, col. 985-983) fournit l'explication suivante: «635.
Au regard de l'article 105. du Code forestier, le mot essuttuqe exprime
ce mode particulier d'exploitation des taillis qui consiste à cultiver
des céréales. à chaque coupe. pendant un ou deux ans, après avoir
brûlé au préalable les menus bois, broussailles, mort-bois et autres
plantes sur la surface du sol, dans le but de le rendre plus favorable
à la végétation. C'est ce que le droit forestier français appelle serteqe.

»636. Cette opération si dangereuse. et qui n' est qu'une variété
du défrichement, constitue une exception à la prohibition générale de
l'article 167 du code forestier. Elle se fait de deux manières: à feu
courant ou à feu couvert ... s,

Cette description du mode particulier de défrichement correspond à
la définition de E. Littré (Die-tlonnaire de la larurue [runçeise, Supplé-
ment, Paris, 1897, pp. 306-307) ; <, Sortaçe. Terme forestier. Mode de
traitement dans lequel on exploite les forêts en taillis simple à une
courte révolution, quinze ans en général; après enlèvement des produits,
on brûle les débris qui restent sur le sol, les gazons: puis on livre la
coupe à la culture agricole (le plus souvent celle du seigle) pendant
un an », Voir aussi E. Littré, Dtce.. II, Paris, 1873. v" Essartage,
p. 1498.

Les mots français essarter et essartafje. dans ce sens-ci. peuvent être
rendus en néerlandais par les mots « brenden » et « brandinp ». Voyez
e.a. Veenman' sAgrarische W inklee Peins, I. Wageningen-Amsterdam-
Bruxelles, [1954], v" Brarulcultanr, p. 181 et Brenden, p. 482; Woor-
denboek der Nederlandse taal, Il, deuxième partie (A. Kluyver et
A. Lodewyckx). La Haye-Leyde. 1903, v" Brenden (II, A, 1). col. 1073.

Conclusion: essarter = branden; essartage = branding (Code fores-
tier, art. IDS, 106 et 163),

G. VAN DIEVOET.
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4. Code forestier.

In de wet van 19 dccernber 1854 (Loi r.:Olltenant le code forestier)
draaqt de tekst als opschrtft : «Code forestier »,

Hocwel deze benaming niet traditionee l was, was z.i] toch nlet nieuw,
De vcrordcninç van Lodcwijk XIV op dit stuk heette : «Edit portant
rêglement général pour les caux et forêts» (Decrusy, Isarnbert, Taillan-
dier, Recueil général des anciennes lois françaises, XVIII, Parijs, 1829.
blz; 219·311). Verscheidene belangrijke verordeninqen van deze vorst
werden in de praktijk qeciteerd als code; Code Louis, Code civil,
Code Savary, Code marchand enz. Zulks blijkt niet het geval te zijn
qcwcest voor de verordening op de waters en bossen. Het decreet
van 15"29 scpternber 1791 werd eenvoudiq «Décret sur l'administra-
tion forestière» genoemd (Pasinomie, HI. Brussel. 1834, [aar 1791,
blz; 271).

ALs model VODl" het opschrift van de Belgische wet van 1854 dlende
dat van de Franse wet van 21 mei-31 juli 1827: Code forestier (D. en
A. Dalloz, Repert. mëthoâ. et alphab, de législation. de doctrine et de
[urispr, nouv, éd., XXV, Pari]s, lS49, Lv, Forêts, blz. 102, n" 1 en
passin.},

In de officiéle vertallnq van 1854 werd het Franse opschrtft Code
[orestïer in het Nederlands weergegeven door de vrij ornslachtlqe
omschrijving: « Wetboek over de wouden en bosschen », P. Bellefroid
en de Cornrnissle van 1923 schreven : «Boschwetboek » (P. Bellefroid,
Verzameling van Belgische strafwetten, blz, 233. koninklijk besluit van
8 juli 1937. Belgisch Steetsbled van 14 auqustus 1937).

In Nederland worden de wetten van 19 mei 1922 «boudende bepa-
lingen betreffende den boschbouw » en de wet van 20 juli 1961 «hou~
dende nleuwe bepalinqen ter bewaring van bossen en andere hout-
opstanden » offtcreel «Boswet » genoemd, de wet van 30 auqustus 1917
« Noodboschwet »,

Be slutt , Code forestier = Boswetboek.

G. VAN DIEVOET.

5. Essartage, essarter.

In het Boswetboek komt het naamwoord essartage voor in de ar tl-
kelen 105 en 163 en het werkwoord essarter in artikel 106.

In de Franse koninklijke verordening van auqustus 1669 is in
titel 28, artike l 1 sprake van essartement. waarmee het opruimen van
bornen en struikqewas wordt bedoeld. Zulks werd als erfdienstbaar-
heid opgelegd aan de eigenaars van bossen lanqs de grote koninqs-
weqen,

De Fr anse wet van 21 mei·3l [uli 1827 gebruikt de termen essar-
tiJge, essartement en essarter nlet,

In het Belgische Boswetboek van 1854 wordt met de woorden essar-
te.ge en essarter een vorm van bosontçtnnlnq bedoeld (artt, 105 en 163).
De auteur van het artlkel Bois et forêts in de Pandectes belges (XIII.
Brussel, 1884, n" 634-642, kol. 985-988) verstrekt hierover o.a, de
volçende ultleq : «635. Au regard de l'article 105, du Code forestier.
le mot essartage exprime ce mode particulier d'exploitatton des taillis
qui consiste à cultiver des céréales. à chaque coupe, pendant un ou
deux ans, après avoir brûlé au préalable les menus bois, broussailles.
mort-bois et autres plantes sur la surface du sol, dans le but de le
rendre plus favorable à la végétation. C'est ce que le droit forestier
français appelle ssrtaqe,

» 636. Cette opération si dangereuse, et qui n'est qu'une variété du
défrichement, constitue une exception à la prohibition générale de
l'article 167 du code forestier. Elle se fait de deux manières; à feu
courant ou à feu couvert. .. »,

Deze beschrljvlnq van de bijzondere ontginn!ngsmethode stemt cver-
een met de bepaling van E. Littré (Dictionnaire de la langue française,
Supplément, Pari]s, 1897, blz. 306-307): «Sartage. Terme forestier.
Mode de traitement dans lequel on exploite les forêts en taillis simple
à une courte révolution, quinze ans en général; après enlèvement des
produits, on brûle les débris qui restent sur le sol, les gazons; puis
on livre la coupe à la culture agricole (le plus souvent celle du seigle)
pendant un an », Zie ook E. Littré, Diet .• II, Parl]s, 1873, I.v. Essar.
tage, blz. 1498.

De Franse woorden essarter en essartage kunnen, in dit verband,
in het Nederlands worden weergegeven door de woorden «brenden »
en « brerulinq », Zie o.a, Veenman's Agrarische Winkler Prins, I.
Wageningen-Amsterdam.Brussel, [1954], i.v. Brendcultuur, blz, 481 en
Brenden, blz, 482: Woordenboek der Nederlerulse tanl, tweede deel,
tweede stuk (A. Kluyver en A. Lodewyckx), 's-Gravenhaqe-Lelden,
1903, l.v, Brarulen (II, A. i), kol. 1073.

Besiuit : essarter = brandcn: essartage ~~ branding (Boswetboek,
artt. 105, 106 en 163).

G. VAN DIEVOET.



LISTE TERMINOLOGIQUE.

Abornernent (titre III) ...
Aborner (25)
Adminlstralion forestière (4. 5. 8. IJ. 14) .
Affouage. bois d'affouage (47. 50. 69)
Agent forestier (5. 16. 18. 19, 20)
Aménagement (31, 32. 33. 34)
Arbre de délit (52.54) ...
Arbre coupé en délit (54)
Arbre de futaie (53)
Arbre de lisière (110) ...
Arbre équarri (155) • . ..
Arbre marqué en délivrance (52) .
Arbre(s) de service de la vente (53) .
Arbre marqué en réserve (55). de réserve (55. 157). mis en

(76). réservé (51),
Arpentage (21. 46) • . ..
Arpenteur forestier (6. 70)
Assiette des coupes (75) •
Balivage (19, 54) ...
Baliveau (157) •
Bols de délit (19. 79. 160)
Bols coupé en délit (126)
Bols d'agriculture (6~)
Bois de futaie (103)
Bois taillis ( 103)
Boqueteau (2) ...
Bornage (29. 30)
Cahier des charges (4S. 53. 58. 61. 62)
Cantons (non) défensables (94, 97. (8)
Chablis (19. 52. 54. 55, 79, 83. 160) .
Coupe

réserve

Coupe affauagère CH)
Coupe en exploitation (119. 157). . ..
Coupe extraordinaire (33, 34. 36. 45) ,
Coupe de futaie (158) ...
Coupe jardinatoire (52. 54) ...
Coupe ordinaire (33. 34. 36. 45) . ... . ..
Coupe usagère (44) • ...
Coupe en usance (11 2) . . ..
Défrichement (103). partie défrichée (104-)
Délimitation (24, 26, 28). .
Droit d'usage (84-.85.87. 90, ) .
Ehoupper (159) . . ..
Elagage (110) ...
Employé forestier (14, 123), employé de l'administration forestière (15).
Empreinte du marteau (19. 53, 54)
Essartage (105. 163), essarter (106)
Etendue de la coupe (71)
Facteur (52. 63. 66. 67) . ..,
Futaie, arbres de futaie (52. 53) •
Futaie sur taillis (103) ...
Garde des bols (de l'Etat, des particuliers) (6. 12. 13. 177) .
Garde du triage (52)
Garde forestier (14. 17, 19. 20 .... )
Garde-vente (52. 66. 67). . ..
Glandée (79. 82. 83. 85, 95. 97) •
Hales à sart d'essence chêne (105)
Menu marché (79) .
Menus produits (83)
Marteau particulier (19) . . ..
Marteau royal (19) .
Martelage (19. 54) ...
Nettoiement des coupes (58) .
Ouïe de la cognée (52. 66, 67)
Paisson (79, 83)
Panaqe (79. 85, 95, 96. 97, 98. 102) .
Parcours (97) ...
Paroi (75, 157) . . ..
Partage sur pied (50)
Pâturage (85. 96, 97, 98. ico, 102)
Permis d'exploiter (51. 66)
Pled cornier (75. 157)
Plant (162) . ...
Plantation (162). . ..
Récolement (65, 70. 73. 74. 78)
Réarpentage (21. 71, 72)
Régime forestier (l, 3, 13, 36. 111. 116 .... )
Bois soumis au - (13, 31, 36)
Semis (162)
Taillis (52. 163)
Tracé des limites (27)
Vidange des coupes (68. 73) •
Vidange des ventes (61) . ...
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Afpaling.
Alpalen,
Bosbeheer.
Brandhout.
Ambtenaar van het Bosbeheer,
Bedrijfsregeling (voor bossen},
Delicthout,
Wederrechteltjk >!ekapte boom.
Starnhout.
Randboom.
Gekanthouwde boom.
Tot leverlnq gemerkte boom,
Stammen van de koop,
Te sparen boom.

Meting.
Landrneter van het Bosbeheer.
Kapvlakte.
Merken, [rnerklnq) van te sparen hout.
Spaartelq.
Dcllcthout.
Wederrechtelijk <;jekapt houe,
Boerenqertefhout,
Hooghout.
Hakhout,
Klein bos.
Afpaling.
Velllnqsvoorwaarden.
Bassen die (niet) tegen veeschade bestand zijn.
Wlndworp,
1. Kapping (het vellen] (112),
2. Kap (36. H, 45. 50. 68•... ).
3. Kapvlakte (58. 70. 71, 89).
Overeenkomstig een recht op brandhout te verrichten kap.
Kap In exploltatie.
Buitenqewone kap.
Hooghoutkap.
Uttkap, ultkaphout,
Gewone kap.
Ovcreenkonistlq een recht van gebruik te verrlchten kap,
Aan de gang zijnde kapping.
Rooien (103), gerooid gedeelte (104).
Grensbepaling,
Gebruiksrecht,
T'oppen,
Snoeiing.
Personeelslld van het bosbeheer,
Merk van de hamer,
Branding (163), branden (!O5. 106).
Kapvlakte,
Lasthebber,
Starnhout,
Middelhout.
Wachter van (de) (staatsj bossen, (van bijzondere personen},
Gebiedswachter.
Boswachter,
Koopwachter.
Eikeloogst.
Etkenhakhout.
Veiling van qerlnqe waarde.
Kleine produkten,
Bijzondere harner,
Koninqshamer,
Merken (merk!ng) van te kappen hout,
Schoonmaken van de kapvlakte,
Hoorwljdte van de bijlslag.
Bosvoeder.
Varkensweide.
Klauwengang.
Grensbornen.
Verdeling van hout op staru,
Veewelde,
Kapvergunning.
Hoekboom.
Ionq hout.
Aanplant,
Schouwing.
Hermeting.
Bosreqeltnq,
Bas onder bosregeling.
Zaatplaets.
Hakhout.
Bepalen van de gren;o;en.
Opruimen (opruiming) van de kap,
Opruiming van het (gekochte) hout,
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WET VAN 19 DECEMBER 1851.

BOSWETBOEK.

TITEL I.

&sregeling.

Artikel I. - Onder de bosregeling vallen en overeenkomstig de
bepalingen van deze wet worden beheerd:

1° De bossen die deel uitmaken van het Staatsdomein;
2° De bossen van qemeenten !'" J en openbare Instellinqen:
3° De bosscn waarop de Staat, de gemeenten of de openbare Instel-

linqen, sarnen met bijzondere personen, onverdeelde eiqendornsrechtcn
hebben,

Het 2' eldus gewijzigd ingevolge ertikel 93 van de wet van 14 [ebru-
ari 1961.

2. Van de bepalingen van artlkel 1 zijn uitqezonderd de aan
gemeenten, [ ... ] of openbare instelingen toebehorende kleine bossen
die mlnder dan vijf hectaren beslaan en meer dan een kllorneter ver-
wijderd liggen van een bos dat onder de bosregelln g valt,

De [rninister van Landbouw] kan die kleine bossen echter onder
de bosregelIng stellen op verzoek van de gemeenteraden of van de
besturen van openbare instellingen.

Het eerste lid eldus gewijzigd ingeIJolge urtikel 93 van de wet van
14 [ebrusri 1961, het tweede lid bij artikelIvan het koninklijk besluli
nr 90 van 30 november 1939.

3. Bossen dle aan bijzondere personen toebehoren, vallen niet onder
de bosreqeltnq, behoudens de verplichting voor de eiqenaars zich te
gedragen naar hetqecn dez e wct te hunnen opzichte bepaalt.

TITEL II.

Bosbeheer,

1. De organisatie van het bosbeheer, de wijze van benoeming van
zijn ambtenaren en aanqestelden, hct bedrag van de wedden, verqoe-
dingen en kosten worden bij konlnkhjk besluit geregeld blnnen de gren-
zen van de hiernavolgende bepalingen.

5. De personeelsleden met de graad van houtvester en daarboven
zijn arnbtenaar van het bosbeheer, Zij worden benoemd en ontslagen
door de Koning.

De minister onder wiens gezag het bosbeheer staat, kan hen schorsen
voor ten hoogste ecn [aar.

6. De landmeters van het bosbeheer, de brigadiers en wachters van
de staatsbossen worden benoemd en ontslagen door de minlster.

7. Het aantal wachters, veretst voor de bewaking van de bossen
van gemeenten en openbare Instellingen, wordt bepaald door de gemeen-
teraden of door de besturen van die instellingen.

Weigeren deze dit te doen of bepalen zij geen passcnd aantal wach-
ters, dan beslist de [minister van Landbouw J. na de gemeenteraad of
het bestuur van de instelling te hebben gehoord en het advies van de
bestendige deputatie van de provincieraad te hebben Ingewonnen.

Het tweede lid aidlIs gewijzigd bij artikel 1 t'an het koninklijk besluit
nr 90 t'an 30 november 1939.

8. De In het vorige artikel bedoelde wachters worden door de minis-
ter benoemd uit een dubbeltal. voorgedragen door de gemeenteraden
of door de besturen van de instellingen. De minister wint het advies
van de bestendige deputatie in. Oordeelt deze dat de voorgedragen
kandidaten de vereiste hoedanigheden niet bezitten. dan draagt zij er
twee andere voor.

Indien de gemeenten en de openbare instdIingen hun kandidaten niet
voordragen binnen een maand na het ontstaan van de vacature, wordt
de voordracht door de deputatie gedaan op verzoek van het bosbeheer.
dat eveneens advies uitbrengt over de voorgedragen kandidaten.

De deputatie brengt verslag uit binnen drie maand~n na dat verzoek.
Na verloop van die termijn kan de minister benoemen zonder voor-
dracht.

Voor wachters belast met de bewaking van bossen die aan verschei-
dene gemeenten of openbare imtellingen toebehoren. wordt de voor-
dracht gedaan door elk van de betrokken besturen.

De wachters kunnen worden geschorst en afgezet door de minister;
tot af:o:etting kan hij echter niet besluiten dan na het advies van de
betrokken gemeenteraden of InsteIllngen te hebben ingewonnen.

[ 3-1 ]

9. Na de betrokken qerneenten of openbare instellingen en de besten-
dige dcputatie van de provlncleraad te hebben qehoord, beslist de
mintster of er grond bestaat om de bewakinç van bossen van die
gemeenten of Instelllnqcn en van staatsbossen aan een enkele wachter
op te drag en.

In dat qeval behoort de benoeming aan de mlnister,

10. Nlernand kan een bediening bij het bosbeheer uitoefenen indien
hij \leen vijfentwintlq [aar oud is.

De [minister van Landbouw] kan echter in bijzondere gevallen ont-
heffing van het leeftijdsverelste verlenen aan hen die velle eenen-
twintig jaar oud z i]n.

Het tcoeede lid aldus gewijzigd bij artikelIvan het koninklijk besluit
nr 90 van 30 nooetnber 1939.

11. Vooraleer hun bediening te aanvaarden, leggen de 'ambtenaren
en aanqesteldcn van het bosbeheer voor de rechtbank van eerste aanleg
van hun verblij Iplaats de volgende eed af: « Ik zweer getrouwheid aan
de Koning, gehoorzaamheid aan de Grcndwet en aan de wetten van
het Belgische volk », Zij laten de akte van hun aanstelllnq en van
hun beëdiging reqistreren ter griffie van de rechtbanken ln welker
rechtsgebied zij hun bedteninq moeren uttoefenen,

Wanneer zi] slcchts van verblijfplaats veranderen, hoeven zij de
eed nle t opnieuw af te leggen; worden zij echtcr in dezelfde hoedanlq-
held naar een ander gebied overqeplaatst, dan worden de akten van
aaustellinq en van beëdiging zonder kosten geregistreerd ter griffie
van de rechtbanken van het nieuwe qebled,

12. De wachters van bossen van gemeenten en van openbare instel-
lingen worden gelijkgesteld met de wachters van staatsbossen en staan
onder het gezag van dezelfde ambtenaren,

13. De wachters van bossen onder bosregeling zijn bevoegd om
misdrijven die in bossen van bijzondere personen gepleegd zljn, vast
te stellen, wanneer zij daartoe door de eigenaars worden aangezocht.

14:. De bedieningen bij het bosbeheer zijn onverenlqbanr met enig
ander arnbt, behalve dat wachters en brigadiers van het bosbeheer
kunnen worden benoemd tot veldwachter van een gemeente of tot veld-
wachter en boswachter van bijzondere personen,

[ ... J
Leden van het personeel van het bosbeheer kunnen ntet als deskun-

dige optreden in boszaken waarbij de Staat betrokken Is.

Het tureede lid opgeheven ingevolge artikel 162 van de wet !Jan
18 mei 1872, het derde lid ingevolge eriikel 68. 8°, van de wet !Jan
12 september 1895. Zie ertikel 67, 8°, van het koninklijk besluit !Jan
4 autjustus 1932 tot coôrdinoiie t'an de gemeentekieswetgevihg.

15. Het is de leden van het personeel van het bosbeheer verboden
handel te drijven in hout, rechtstreeks of onrechtstreeks enige nljver-
he id uit te oefenen waarin hout als hoofdbestanddeel gebruikt wordt,
of een herberg of drankgelegenheid te houden, een en ander op straffe
van schorsinq, en van afzettinq in geval van herhalinq,

16. De ambtenaren van het bosbeheer mogen hun bloedverwanten
ill de rcchte Iijn, hun broeders, oorns of neven, of hun aanverwanten
in dezelfde graad nielonder hun onmiddellijk bevel hebben,

17. De boswachters zijn aansprakelijk voor elke nalatigheid of
overtreding in de uitoefening van hun bediening. Zij kunnen worden
veroordeeld tot de qeldboeten en vergoedingen verbonden aan de mis-
drijven die zij niet behoorhjk hebben vastqesteld,

18. De ambtenaren van het bosbeheer dragen de In het vorige artikel
bedoelde aansprakelükheld, wanneer zij de daden van ontrouw, de over-
tredingen en de nalatigheden van hun onmiddellijke ondergeschikten
niet hebben vastgesteld.

19. Het merk van de hamers waarvan de ambtenaren van bet bos-
beheer en de boswachters zich bedienen voor bet merken van delict-
hout en windworp en voor het merken van te sparen en te kappen
hout, wordt neergelegd op de rechtbanken. te weten:

De merken van de bijzondere hamers waarvan de ambtenaren en
wachters voorzien zijn, op de griffies van de rechtbanken van eerste
aanleg in welker rechtsgebied zij hun bediening uitoefenen;

Het merk van de eenvormige koningshamer, op de griffies van de
rechtbanken van eerste aanleg en van de hoven van beroep.

20. De wedden van de ambtenaren van het bosbeheer en van de
boswachters belast met de bewaking van gemeentebossen. bossen van
openbare instellingen en onverdeelde bossen, worden, zoals de wedden
ten bez ware van het domein, volledig betaald uit de schatkist, die bet
bedrag ervan voorschiet.

De gemeenten, de openbare instellingen en de eigenaars dragen ieder
jaar bit in de terugbetaling van die wedden, alsook van de kosten van
beheer en bewaking, naar verhouding van de uitgestrektheid en de
opbrengst van hun bossen.

De [minister van Landbouw 1 bepaalt het aandeel van elke provincie.
dat vervolgens door de bestendige deputatie over de belanghebbenden
wordt omgeslagen.



Hei denle lùl alclus gewijzigd bij ertikel 1 t'an het koninklijk beslult
nT 90 van 30 novernbet: 1939.

21. Alle verrtchtmqen van instandhoudinq en van bcheer wordcn
gedaan door de ambtenaren en aanqcstcldcn van het bosbeheer, 'Zonder
dat van de gemeenten, de openbare instellingen en de medeëlqenaars
andere kesten rnoqcn worden geëist dan die van metlnq en herrnetlnq
in bossen waar deze verrlchtlnqen nod ig zijn.

De kesten van vervolqtnq tot herstel van bosrnisdrijven, waarin hct
bosbeheer in het ongelijk wordt gesteld, en de kesten die onverhaal-
baar zijn weqens het onvermogen van de veroordeelden, hlijven ten
laste van de Staat,

22. [... }

Opgeheven bi] ertikel 290 van het Wetboek der Registratierechten
en eruke! 81 pan het Wetboek cler Zeqelrechten,

23. De opbrengst van de geldboeten wegens bosmlsdrljven wordt,
na aftrek van alle onverhaalbare kesten van vervolging en invorde-
ring. jaarlijks als vergoeding verdeeld onder de arnbtenaren van het
bosheheer en de boswachters, die hun dienst behoorlijk hebben vervuld.

TITEL III.

GrensbepalIng en afpaling.

24. Wanneer de Staat. een gemeente of een openbare instelling wil
overqaan tot de alqemene of gedeeltelijke qrensbepallnq van een bos.
wordt deze verrlchtlnq twee maanden tevoren aanqekondlqd door
bekendmaking en aanplakking in de gewone vorrn en door plaatsinq
in een nieuwsblad van de provincie en van het arrondissement. indien
er een bestaat,

25. De aangelanden ten aanzien van wle de grenzen dienen te wor-
den erkend en bepaald, worden twee maanden tevoren in kennls
gesteld van de dag wearop de verrichtlnq zal plaatshebben.

De kennisgeving bevat de aanwijzing van de al te palen eigen-
dornmen. ZIJ wordt zonder kesten verstrekt, op verzoek van het bos-
beheer door een van zljn wachters Indien het een staatsbos berreft,
op verzoek van het colleqe van burqerneester: en schepenen of van het
betrokken bestuur door de plaatselijke politieofflcter of veldwachter
indien het een bos van een gemeente of van een openbare instelling
betreft.

De kennisgeving wordt geùaan aan de persoon of aan de woon-
plaats, Indien de eigenaars wonen hinnen het ambtsgebied van de
overheld die met de kennisgeving belast ls. In het tegenovergestelde
geval wordt zi] over de post verzonden en ambtshalve aanqetekend,

De afgIfte van de kennlsqevlnq wordt vastqesteld door een procès-
verbaal.

26. Op de gestelde dag heeft de grensbepallng plaats, onverschilliq
of de aangelanden aanwez iq zijn of niet.

Voor staatsbossen wordt zij verricht door de ambtenaren van het
bosbeheer, voor bossen van gemeenten en openbare instellingen, onder
toezlcht van die amhtenaren, door de gemeenteoverheid of het bestuur
van de Instelltnç,

De medeëiqenaars van onverdeelde bossen worden in alle gevallen
opqercepen overeenkomstiq het vorige artikel.

27. Indien de aangelanden aanwezig zijn en er geen moeilijkheden
rijzen betreffende hel bepalen van de grenzen. stelt het proces-verbaal
de op teçenspraek gedane erkenning vast; het wordt ondertekend door
de bctrokken partijen en onderworpen aan de qoedkeurmq van de
Koning voor staatsbossen, van de bestendlqe deputatie van de provin-
cleraad voor bosson van gemeenten of openbare instellingen; na deze
goedkeuring is de verrichting delinitief en wordt zij bekendgemaakt
op de wijze bepaald in artikel 24.

28. Indien de grensbepaling heeft plaats~ehad in alwe<:igheld van
de aangelanden of van een van hen, wordt het proces-verbaal onmid-
dellijk ter secretarie neergelegd in een van de gemeenten waar het bos
gelegen is. Een dubbel van dat proces-verbaal wordt neergelegd ter
griffie van het provinciebestuur; aan de afwezige eigenaars wordt van
deze neerlegging hnnis gegeven in de vorm bepaald in artikel 25.
Gedurende zes maanden te rekenen van de dag waarop die kennis-
geving is gedaan. kan ieder belanghebbende van het proces-verbaal
inzage nemen en verzet doen.

Bij gebreke van verzet binnen zes maanden verklaart de Koning
dan wel de bestendige deputatie of het proces-verbaal van grensbepa"
ling goedgekeurd is, en de verklaring wordt bekendgemaakt zoals in
het vorige artikel is voorgeschreven. Het goedgekeurde proces-verbaal
geldt als titel voor de tienjarige en de twintigjarige verjaring.

29. Zodra het proces-verbaal van grensbepaling goedgekeurd is.
verrichten de ambtenaren van het bosbeheer ol, onder hun toezicht,
de gemeenten en instellingen die eigenaar zijn, de afpaling in aanwe-
zighdd of althans na bdlOorlijke oproeping van de betrokken partijen.

30. Indien er een geschil rijst hetzij tijdens de verrichtingen, hetzij
ten gevolge van venet door een aangelande gedaan binnen de in arti·

t 35 ] 85 (S.E.jBZ. 1968) ....- N. 1.

kel 28 bcpaalde tijd, wordt het door de betrokken partijen voor de
bevoegde rechtbank gebracht en wordt de afpaling tot na de beslissing
ultqesteld.

Indien er een qcschil rijst na de afpaling, moet de aanqclande die
de afpaling door de rechter doet ver nietiqen, de kesten ervan dragen.

TITEL IV.
BosbedrijfsregeHng.

31. Alle bossen onder hosregeling z îjn onderworpen aan een bij
[mlnlsterteel besluit l bepaalde bedrijfsregeling. De bedrijfsregeling voor
bosson van qerneenten en openbare instellingen kan echter nlet tegen
de wil van de eigenaar worden gewijzigd dan op overeenkomstlq advies
van de bestendiqe deputatie van de provincieraad.

Aldus gewijûITd bi] ertïkel 1 l'an het koninkliik: besluli n' 90 V13n
30 november 1939.

32. De besluiten van gemeenten of openbare instellingen tot bepa-
ling of wijziging van een bedriJlsregellng worden voor advîes aan
het bosbehcer en aan de bestendige deputatle van de provincîeraad
qezonden, alvorens aan de goedkeuring van de [rnlnlster van Land.
bouw I te worden onderworpen,

Aldus gewijzigd bij artikel 1 pan het koninklijk besluit n" 90 van
30 november 1939.

33. Er mag. zonder ecn bijzonder [ministerieel beslult ], geen butten-
gewone kap en geen verkoop ol exploltatle van bout boven de door
de bedr îjfsreqelinq bepaalde gewone kappen plaatshebben, op straffe
van nietiqheid van de verkopen, behoudens het verhaal van de kopers,
Indien daartoe grond bestaat, tegen hen die de kap bevolen of toe-
gestaan hebben,

Indien die buitengewone exploltaties zonder verqunnlnq zijn gedaan
door de inwoners van de qemeenten. worden dezen geacht een misdrijf
te hebben begaan en uit dien hoofde vervolgd.

Het eerste lid olâus gewijzigd bij artikelivan het koninklijk besluit
n' 90 van 30 novembet 1939.

3i. Indten door een buitengewone kap vooruitgelopen wordt op de
gewone kappen, kunnen deze qedurende de volqende [aren In zodaniqe
mate verminderd worden als in het [rninlster ieel bcslult] zal worden
bepaald, totdat de toestand opnleuw in overeenstemming is met de
bedrijfsregeling.

Aldus gewijzigd bi] eriikel 1 van het koninklijk besluit n' 90 ven
30 november 1939.

35. De eigendom van gemeentebossen is nlet vathaar voor verde-
ling onder de Inwoners,

Wanneer echter twee ol meer qerneentcn een bos onverdeeld bezltten,
behoudt elke qemeente het recht de verdelinq ervan te vorderen,

TITEL V.

Vdling van te kappen bout.

Afdeling I. -- Algemene bepallnpen.

36. Het hout van een qewone of bultenqewone kap ln een bos
onder bosregeling mag alechts in openbare veiling worden verkocht,

Dag. uur en plaats van de veiling worden ten minste vijftien dagen
tev()ren bekendgemaakt door aanplùkking op de gewone plaa~sen.

37. Elke vel'koop die anders dan in openbare veiling \leschiedt,
wordt als een geheime verkoop beschouwd en nietig verklaard.

Ambtenaren en beambten die de verkoop bevelen of houden, worden
hoofdelijk veroordeeld tot geldboete van driehonderd frank tot drie-
duizend frank.

De koper wordt tot dezelfde geldboete veroordeeld.

38. Vel'llietigd wordt eveneens elke verkoop. zelfs in openbare vel"
ling gedaan. die niet voorafgegaan is door de voorgeschreven bekend-
makingen en aanplakkingen. of die gehouden is vóór het bepaalde uur,
ol op een andere dag. of op andere plaatsen dan vermeld op de aan-
plakbiljetten of in de processen"verbaal van uitstel van de verkoop.

Ambtenaren of beambten die deze bepalingen overtreden. worden
hooldelijk veroordeeld tot geldboete van driehonderd frank tot drie-
duizend frank.

De koper wordt. in geval van verstandhoudIng met de overtreder,
tot dezelfde geldboete veroordeeld.

39. Alle in de loop van de veiling gerezen geschillen over de geldi\l-
heid van op- of afbiedingen of over de gegoedheid van bieders en,
borgen worden onmiddellijk beslist door de ambtenaar die de vi!ill.og
voorzit.
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40. Iedere koper moet, op het oqenblik van de koop, op staande
voet de in de velllnqsvoorwaarden voorgeschreven borgen stellen.

De koper die deze borgstelling niet doct, vcrllcst zijn recht op het
qekochte: er wordt onmiddellijk tot een nieuwe verkoop overqeqaan,

De koper die zijn recht beeft verlorcn, is verpltcht het verschil te
betalen tussen zi]n prljs en de laqere prijs van de nieuwe verkoop:
het mcerdere kan bij niet opeisen.

11. Geen opqave van lastqever wordt aanvaard, behalve indien zij
op staande voet onmiddellijk na de toewijzing wordr gedaan.

42. De kopers zijn verplicht op het oqenbllk van de vcrkoop woon-
plaats te klezen ill de qemeente waar de veilinq p laatshceft: docn zt]
dit met, dan worden alle latere akten op geldige wijze betekend aan
de secretarle van die gemeente.

43. Elk proces-verbaal van toewljztnq geldt als titel voor dadelljke
uitwinning tegen de kopers, alsook tegen de vennoten en de borqen,
die hoofdelijk instaan voor de betaling van de prijs zowe l als van de
kesten, schadevergoeding, teruqqave en qeldboeten waartoe de koop
aanleldinq kan geven teqen de koper.

44. Wanneer de 'exploltatle wordt aanbesteed van een overeenkorn-
stig een recht van gebruik of een recht op brandhout te verrichten kap
of van een andcre kap, worden de in de artikelen 36, 37 en 38 voor-
geschreven vorrnen In acht genomen; overtredlnq wordt gestraft met
geldboete van vil ftîg frank tot tweehonderd frank.

De aannemer wordt, in geval van verstandhouding met de over-
treder, gestraft met dezelfde geldboete en verhest bovendien de prijs
van het werk dat hi] reeds heeft uitgevoerd.

Afdeling IJ. - Bijzondere bepalingen betreffende onverdeelde bossen.

45. Het is de medeëiqenaars verboden een gewone of een buiten-
gewone kap, een exploitatie of een verkoop te doen, op straffe van
geldboete van drlehonderd frank tot drleduizend frank. Alle aldus
gedane verkopen zijn nietig en het qekapte hout wordt in natura of
In geld teruggegeven.

46. De onverdeelde houtopstand wordt op deeelfde wijze verkocht
als die van het domeln en de verkoopprtis wordt in de:zelfde kas
gestort. Iedere medeëigenaar ontvangt zijn aandeel in de opbrengst
van de verkoop, alsook van de teruggave en schadevergoeding. na
aftrek van de kesten van metlnq, veiling, beheer en bewaking.

Afdeling Ill. - Bijzondere bepalîngen
betreffende bossen van gemeenten en openbare Instellingcn,

47. De gemeenteraden en de besturen van openbare Instellinqen
besllssen dat het hout van kappen in natura ter beschikking z al wor-
den gesteld als brandhout voor de inwoners en VODr de dienst der
instellingen of dat het geheel of qedeeltelilk zal worden verkocht. Hun
besluit behoeft de goedkeuring van de bestendige deputatie van de
provlncieraad.

48. De verkoop wordt gedaan door de zorg van het college van
burgemeester en schepenen of van het bestuur van de openbare Instel-
ling. in aanweziqheld van een ambtenaar van het bosbeheer of van
een gemachtigd boswachter, en overeenkomstig de vellingsvoorwaarden
vastgesteld door de bestendige deputatie van de provincieraad. nie
verkoop is eerst definitief na goedkeuring door dat college.

49. De gemeenteraad of de instelling die verkoopt kan, onder
de~elfde goedkeuring, de met. de verkoop of de ontvangst belaste en
in het besluit speciaal aangewezen ambtenaar machtigen om de kopers
voor wier gegoedheid hij Instaat, van de verplichting tot borgstelling
te onts.laan.

50. De kappen. in bossen van gemeenten en openbare Instellingen
te verrichten ten behoeve van de brandhoutgerechtigde Inwoners of
van die instellingen, hebben eerst plaats na de terbeschikkingstelling
door de ambtenaren van het bosbeheer.

De exploitatie wordt door een bijzondere aannemer gedaan; VOOr
kapp"n in gemeentebossen echter kan zij geschieden onder de waar-
borg van drie gegoede Inwoners die door de gemeenteraad gekozC'n
en door het bosbeheer erkend zijn.

Indien de gemeenteraad het evenwel geraden acht het voor de brand-
houtgerechtlgden hestemde hout op stam te verdelen, kan hij daartoe
door de [minister van Landbouw] gemachtigd worden na advies van
de bestendige deputatie van de provincieraad.

Het [ministerieel besluit] regelt de aansprakelIjkheid van de exploi-
tanten voor wanbedrijven en overtredingen gepleegd gedurende de
exploitatie, indien het gerneenteraadsbeslult dienaangaande geen behoor-
liJke regeling bevat.

Indien geen [ministerieel besluit] genomen wordt binnen veertig
dagen te rekenen van de dag waarop het gemeenteraadsbesluit bij het
prOVInciebestuur is ingekomen, is dit besluit uitvoerbaar.

Het derde, vierde en viifde lid a1dlu gewijzigd bij 8rtikel 1 van het
ioninkIijk be!rlllit nr 90 van 30 november 1939.
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TITEL VI.

Exploitattes.

Afdeling 1. -- Algemene bepalinqen,

51. De kopers mogen, op straffe van strafrechtelijke vervolging.
de exploltatie van het te kappen hour niet beginnen zonder een kap-
vergunning verstrekt door cen daartoe gemachtigd arnbtenaar van het
bosbeheer,

52. Icdere koper kan een lasthebber of koopwachter aanstellen, die
door de plaatscltjke ambtenaar van het bosbeheer erkend en door de
vrcderechtcr beëdigd wordt, Die koopwachter is bevoegd om zowel in
de kavel als binnen de hoorwildte van de bijlslag proces-verbaal op
te maken. De processen-verbaal zijn aan dezelfde vormen onderworpen
als die van de boswachters en er wordt op dezelfde wijze gevolg aan
gegeven; z l] leveren bewijs op tot het tcqendeel bewezen Is,

De koopwachter mag geen bloed- of aanverwant van de gebieds-
wachter of van de plaatselijke ambtenaren zijn in de bij artikel 16
bepaalde graad.

De hoorwijdte van de bijlslag reikt voor stamhout tot 250 meter
en voor hakhout tol 125 me ter, te rekenen van de grens van de kap,

In een ultkap waarvan de qrenz en nict vnstqesteld zijn, of wanneer
bet voor exploitatie aanqewezen hout windworp of delicthout is, wordt
de hoorwijdte van de bijlslag voor elke tot leverînq gemerkte boom
bepaald door ecn cirkel met cen straal van 250 rneter, te meten vanaf
de voet van elke gevelde of te vellen boom,

53. Elke koper van stamhout Is qehouden, op straffe van geldboete
van vijftig frank, bij de plaatselijke ambtenaar van het bosbeheer en
ter griffie van de rechtbank van het arrondissement het merk neer
te leggen van de harner die besternd Is om de stammen van zijn koop
te merken.

De koper en zijn vennoten mogen nlet meer dan één hamer hebben
voor dezelfde koop en er geen ander hout mee merken dan daarvan
afkomstig Is, op straffe van geldboete van tweehonderd frank. Bij klet-
nere verkopinqen echter kunnen de veilingsvoorwaarden de kopers van
die verplichting ontslaan.

54. De koper Is verpllcht alle als te sparen gemerkte of aangewezen
bomen, hoe ook aanqeduid, onaangeroerd te laten, zelfs wanneer er
meer zijn dan vermeld in het proces-verbaal van merking van het te
sparen en te kappen hout; wederrechtelljk gekapte bomen kunnen niet
worden gecompenseerd door niet te sparen bomen die de koper zou
hebben laten staan,

Wanncer te sparen bomen door de wind of door enig ander toeval
zijn gebroken of ornqeworpen. moet de koper ze ter plaatse laten
liggen en terstond de plaatseliike ambtenaar van het bosbeheer waar-
schuwen, opdat andere bomen als te sparen zullen worden gemerkt en
proces-verbaal zal wordcn opgemaakt.

Wanneer, bl] verkoop van ultkaphout, wlndworp of delicthout, niet
gemerkte bomen geveld of weqqenomen zi]n, waarschuwt de koper
eveneens de ambtenaar van het bosbeheer.

De aanwezigheid van het merk, met de hamer van het bosbeheer
op de stam of op de stronk van de qevelde boom aangebracht, is het
cnlqe mlddel waardoor de koper de levering van de boom kan bewijzen,

55. De koper draagt zorg dat te sparen bomen niet beschadigd wor-
den door de val van te kappen bomen. op straffe van schadevergoeding.

Wanneer een gevelde boom is blijven hangen'op een te sparen boom.
mag de koper deze niet vellen dan nadat een ambtenaar van het bos-
beheer ter plaatse is geweest en de schade die het vellen van de te
sparen boom zal meebrengen, In der minne of door deskundigen is
geschat.

De gevelde of gebroken bomen mogen aan de koper niet gegeven
worden als vergoeding voor de bomen die ter vervanging zijn gemerkt.
tenzij hij bewijst dat hij alle voorzorgen genomen heeft om ongevallen
te vermijden. Wordt dit bewijs nIet geleverd, dan worden zij als wind-
worp beschouwd en in de gewone vorm verkocht.

56. De koper mag geen hout hakken of weghalen vóór zonsopgang
of na zonsondergang, op straffe van geldboete van vij fUg frank.

57. Het is de koper. op straffe van geldboete van ~esentwintig frank
tot driehonderd frank, verboden hout van zijn koop op stam te sehmen
of te ontschorsen, tenzij het proces-verbaal van toewijzing dit uitdruk-
keli jk toestaat.

58. Elke overtreding van de veilIngsvoorwaarden betreffende de
wij~e van kappen "n exploiteren van het hout en het schoonmaken
van de kapvlakte wordt gestraft met geldboete van zesentwintig frank
tot drie honderd frank.

59. Er mag geen put of oven voor houtskool, geen werkplaats of
keet worden gemaakt, behalve op de plaatsen aangewezen bij procesJ

verbaal van de ambtenaren van het Oosbeheer of van de door hen
gemachtigde wachters, op straffe. voor de koper. van geldboete van
vijftig frank voor iedere put. oven, keet of werkplaats die met over-
treding van deze bepaling gemaakt is.



60. Het hout wordt vcrvoerd lanqs de wegen die daarvoor qewoon-
lijk gebruikt wordcn, zonder dat de kopers er nleuwe moqcn maken.
Zo nodig kunnen de ambtenaren van het bosbeheer andere wegen aan-
wljzen, Overtredlnq van deze bepalinq wordt gestraft met geldboete
van zesentwintlq frank tot driehonderd frank.

61. Het gekochte hout moet, op straffe van qeldboete van zesen-
twintig frank tot drtehonderd frank. gekapt en opgeruimd worden hin-
nen de door de vetltnqsvoorwnardcn qestelde terrnijnen, tenzl] de kopers
een termijnverlenging verkregen hebben van het bosbeheer.

62. Indien de kopers verzuimen het hun bi] de veiltnqsvoorwaarden
opgelegde werk binnen de gestelde termijnen te verrichten, wordt dit
op hun kesten uitgevoerd door de zorg van de ambtenaren van het
bosbeheer, met machtlçtnq van de nttnister voor staatsbosscn en van
de bestendige deputatle van de provinclera ad voor hossen van qemeen-
ten of openbare instellinqen. De minister of de deputatie stelt ver vol-
gens de staten van kesten vast en verklaart ze uitvocrhaar teqen de
kopers, De betaling van de kesten wordt vervolqd op dezelfdc wijze
als die van de koopprfjs,

63. Het is de kopers, hun werklieden en lasthebbers verboden elders
dan in hun keten of werkplaatsen vuur te maken, op straffe van geld-
boete van tien frank tot honderd frank.

64. De kopers rnoqen In hun kavels geen ander hout leggen dan
daarvan afkomstig Is, op straffe van qeldboete van vilftig frank tot
vij fhonderd frank.

65. Indien er tljdens de exploitatie of de opruiming proces-verbaal
wordt opqernaakt van enig mlsdrt]] of exploltatieqebrek, kan her beheer
er gevolg aan geven vöör het tljdstip Van de schouwing.

Indien met een eerste proces-verbaal niet kan wordcn volstaan en
daarop nog geen vonnis qewezen ls, kunnen de ambtenaren van het
bosbeheer bij de schouwing een nieuw proces-verbaal van de wan-
bedrijven en overtredlnqen opmaken,

66. De kopers en hun borqen :oijn. vanaf de kapverqunninq en tot-
dat :oij ontslagen ztjn, aansprakelijk voor elk bosrnlsdrljf dat In hun
kavels en binnen de hoorwijdte van de bijlslag gepleegd wordt, indien
hun lasthebbers of koopwachters daarvan qeen verslag docn: de ver-
slagen moeren blnnen acht daqen, te rekenen van het misdrijf, worden
ter hand gesteld aan de arnbtenaar van het bosbeheer.

Die verslagen ontslaan de kopers van hun aansprakelijkheid slcchts
voor zover zlj geldig zijn en de schuldiqe aanwljzen of. bij gebreke
van zodanige aanwijzing, doen blijken van voldoende poqinqen om
hem te ontdekken,

67. De kopers en hun borqen zijn aansprakelijk voor de geldboeten
en teruggaven opqeleqd weqens wanbedrijven en overtredingen die in
de kavel of binnen de hoorwijdte van de bijlslag qepleeqd ziJn door
de lasthebbers, koopwachters, werklieden. houthakkers. voerlieden en
alle andere personen in dienst van de kopers.

68. De aannemers van de exploitatie. hetzij van een in natura ter
beschikking te stellen kap. hetzij van een kap die de eigenaars wensen
te verkopen na de velling, gedragen zich naar al hetgeen aan de
kopers is voorgeschreven ten aanzien van de exploitatie. het werk
en het opruimen van de kap; in geval van wanbedrijf of overtreding
dragen zij dezelfde aansprakelijkheid en worden zij gestraft met dezelfde
straffen.

Afdeling II. - Bepalingen die alleen op gemeentebossen
van toepassing zijn.

69. De verdeling en de uitdeling van brandhout, timmerhout en
boerengeriefhout onder de inwoners worden door de gemeenteraad gere-
geld volgens het aantal haardsteden. dit Is het aantal gezinshoofden
die een af:oonderlilke huishouding hebben en sedert ten minste een jaar
hun woonplaats hebben in de gemeente [... ] die eigenaal" is van het
bos.

Indien er be:zwaar wordt ingebracht. wordt beslist overcl'nkomstig
artikel 77 van de wet van 30 maart 1836,

Het eerste lid aldus gewijz-/gd ingevolge al"tikel 93 van de wet van
14 febmad 1961.

TITEL VII.

Hermetlllg en schouwing.

70. Vóór of tijdens de schouwing wordt de kapvlakte hermeten door
een andere landmeter van het bosbeheer dan degene die de eerste
meting verricht heeft.

Van de dag en het uur van die verrichting wordt aan de koper
kennis gegeven bij een akte. die ten minste tien dagen tevoren aan
de gekozen wooplaats betekend wordt, De koper kan op eigen kosten
een landmeter te zijner keuze bijroepen om de hermeting bij te wonen;
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indien hij qccn gebruik maakt van dat recht of niet verschljnt, wordt
het proces-vcrbaal van hermetlnq geacht op teqenspraak te zijn opge-
maakt.

71. Indien ult hct proccs-verbaal van hermctlnq blijkt dat er ovcr-
maat Is, betaalt de koper de waarde daarvan naar evenredigheid van
de koopprijs,

Is er ondcrrnaat, dan wordt de koper in dezelfde verhouding verqoed,
nadat hi] ontslagen Is.

De landmeters kunnen tot schadevergoeding worden aangesproken
voor alle verqissinqcn die z i] bcqaan hebben, wanneer het verschll ten
minste ecn twintigste van de kapvlakte bedraagt.

72. In bosson van qerneentcn of openbare Instelllnqen is de herme-
ting nlet verpllcht, Wordt zij zonder grond gevorderd door ecn van
de partijen, dan draagt deze allcen de kesten ervan.

In het andere geval komen de kesten ten laste van belde partijen.

73. Elke kap wordt qeschouwd binnen twee maanden, te rekenen
van de dag waarop de termijn voor de: opruiminq verstrekcn is.

Na verloop van deze twee maanden kan de koper het beheer In
gebreke stellen door een buitenqerechtelljke akte, die betekend wordt aan
de plaatselijke ambtcnaar van het bosbcheer: indien het beheer qeen
schouwing gedaan heeft blnncn ceri maand na die betekening, Is de
koper bevrijd. .

74. Aan de koper wordt tien dagen tevoren zonder kesten kennls
gegeven van de dag en het uur waarop de schouwing zal plaats-
hebben: indien hij niet verschijnt en de ambtenaren van het bosbeheer
aanleiding vinden tot het vaststellen van wanbedrljven of overtredingen
te zijnen laste, wordt een tweede schouwinq qehouden, waartoe hll wordt
opqeroepen bi] een akte, diehern tien daqen tevoren op ztjn kesten
betekend wordt aan de gekoun woonplaats, en die dag en uur van
de nieuwe schouwing vermeldt, Indien hij niet verschijnt of zlch nlet
doet verteqenwoordlqcn, wordt het proces-verbaal van de tweede schou-
wing geacht op teqenspraak te z ijn opgemaakt.

75. Indien butten de hoek- en grensbomen enige overschrijding of
aantasting van recht heeft plaatsqehad, indien sedert de veiling enlge
verandering is gebracht aan de kap vlakte, indien buiten de qrenzen
ervan een boom ol een stuk bos ts gekapt, worden de kopers veroor-
deeld tot een geldboete die qelljk Is aan de waarde van het hout dat
ntet In de veilinq beqrepen was, en tot een gelijk bedrag als teruggave.

Is het feit bedrieglijk gepleegd, dan wordt de geldboete verdubbeld
en kunnen de schuldigen bovendien veroordeeld worden tot gevangenis-
straf van ten hooqste een maand indien de qeldboete 150 frank bedraagt
of minder, en van ten hoogste zes maanden indien de qeldboete dit
bedrag te boven gaat.

De arnbtcnaren van het bosbehcer of de overheidspersonen die deze
overschrljdinqen, toevoegingen of veranderingen toegestaan of gedoogd
hebben, worden gestraft met de in het vor lqe lld bepaalde stral, enver-
minderd de toepassing, IndIen daartoe grond bestaat. van de straffen
bij het Strafwetboek gesteld op daden van ontrouw, knevelarij of
machtsmisbruik.

76. De kopers die niet alle te sparen bomen vertonen. worden
veroordeeld tot de in artikel 157 bepaalc:1e geldboete en vergoeding.

77. De bepalingen van de vier vorige artikelen zijn van toepassing
op de aannemers van de exploitatie van een kap.

78. IndIen er geen wetsovertreding vastgesteld wordt en indien het
proces-verbaal van schouwing geen moeilijkheden oplevert. ontslaElt
het beheer de koper ten aanzien van de exploitatie.

Wordt dit ontslag niet verleend binnen een maand na het proces-
verbaal, dan is de koper van rechtswege bevrijd.

TITEL VIII.

Veiling en terbeschikldngstelling van eike1oogst,
varkensweide. bosvoeder, windworp, delicthout en andi!:re bosprodukten.

79. De voor de velling van houtkappen voorgeschreven vormen
moeten. op straffe van nietigheid, in acht worden genomen voor de
veilingen van eikeloogst. varkensweide, bosvoeder, windworp. dellet-
hout en andere veilingen van geringe waarde.

De ambtenaren en beambten. alsook de verkrijger, die deze voor-
scbriften overtreden. worden in de gevallen van de artikelen 37 en 38
veroordeeld tot geldboete van dertig frank tot driehonderd frank.

80. Hij aan wie het recht is toegewezen. mag in de bossen geen
groter aantal varkens binnenbrengen dan in de Elkte van toewijzing
bepaald is, op straffe van de in artikel 168 gestelde geldboete per
wederrechtelijk binnengebracht dier.

81. Indien de varkens worden aangetroffen buiten de in de akte
van toewijzing aangegeven bussen of toegangswegen, worden de in
artikel 168 bepaalde straffen tegen de verkrijger uitgesproken.
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In qeval van herhaling wordt de verkrljqer gestraft met dubbele
qeldboete en de hoeder veroordeeld tot gevangenisstraf van vi) f dagen
tot vljftlen daqen,

82. De eikeJoogst duurt ten hooqste drte maanden. Het tijdstip van
de openlnq en van de sluiting wordt clk [aar door het bosbeheer vast-
gesteld. De opening mag echter nlet qeschieden voor 15 oktober en
de sluitlnq niet na 15 Iebruart,

83. De qemeenten en de openbare instellingen kunnen met qoed-
keuring van de bestendlqe deputatie van de provincieraad de eikel-
oogst en het bosvoeder openbaar verkopen, ter heschlkkinq stellen voor
hun kudden, of er op enige andere wijze over beschïkkcn.

Hetzelfde geldt ten opzlchte van windworp en andere kleine pro-
dukten van hun bossen.

TITEL IX.

Gebndksrecbten.

Afdeling 1. - Bepalinqen betreffende de gebruJksrechten
in het algemeen.

8'i. In de bosscn van de Staat, van gemeenten of van openbare
instelllnqen worden voortaan qeen gebruiksrechten. van welke aard
en onder welk voorwendselook. meer verleend,

85. Elk bos kan bevrijd worden van alle gebruiksrechten op hout,
behalve op dood hout, door overdracht van een dccl van het bos In
eigendom; en van alle andere gebruiksrechten. zoals veewelde, elkel-
oogst en varkenswetde, door betaling van een billijke en voorafgaande
schadeloosstelltnq.

86. Een rechtsvordertnq tot eigendomsoverdracht of tot afkoop kan
alleen door de eigenaar worden lnqesteld,

Van een ingestelde vordering kan evenwel niet worden afqezlen dan
met Instemminq van de gebruikers.

De vorderlnq omvat alle rechten die aan dezelfde qebruikers in een
zelfde bos toekornen, Bezttten z.i] rechten van belde in het vorige artl-
kel genoemde soorten teqelljk, dan zijn al die rechten begrepen In de
rechtsvordering tot eigendomsoverdracht.

87. De uttoefeninq van de gebruiksrech ten kan altijd wordcn beperkt
naar gelang van de staat en het opbrenqstvermcqen van de bossen en
kan slechts geschieden overeenkomstig de bepalingen van deze tltel,

Afdeling Il. - BepaUngen betreffende de gebruJksrechten
op bout aUeen.

88. Gehruikers die recht hebben op houtlevermqen, mogen het hout
eerst nemen nadat het te hunner beschlkkinq gesteld ts, Gebruikers die
recht hebben op het dode hout, mogen slechts het dorre hout nernen
dat op de grond ligt; voor de bomen op starn waarvan kruin en wor-
tels volkomen verdord zijn. moeten zl] de terbeschikkinqstelllnq vragen.

89. De exploitatie van kappen die ter beschikking qesteld zijn van
gebruikers, wordt openbaar aanbesteed. Zij geschiedt overeenkomstig
de bepalingen van titel VI.

Het aan de aannemers opgelegde gewone werk. alsook de vergoe-
dingen voor het meten van de kapvlakte en voor andere exploitatie-
kosten, zijn ten laste van de gebruikers.

90. Het is de gebruikers verboden het hout dat hun ter beschikking
Is gesteld. te verkopen, te ruilen of weg te schenken. het te vervoeren
naar of op te slaan op een andere plaats dan waarvoor het gebruiks-
recht geldt, en er een amiere bestemming aan te geven dan waarvoor
het gebruiksrechtverleend is, op straffe van verbeurdverklaring ten
voordele van de eigenaar van het bos. en van geldboete van twintig
frank tot honderd frank wanneer het brandhout betreft. van veertig
frank tot tweehonderd frank wanneer het timmerhout of boerengerief~
hout betreft.

91. Het brandhout en het andere hout moeten door de gebruikers
worden weggehaald binnen de termijn <:ioor de bestendige deputatie van
de provincieraad bepaald. Na verloop van die termijn is het hout
voor de eigenaar.

92. Het timmerhout moet gebruikt worden binnen twee jaar na' de
terbeschikkingstelling. behoudens verlenging van de termijn door de
bestendige deputatie indien daartoe aannemelijke redenen bestaan. Na
dte termijn kan de eigenaar van het bos over het niet gebmikte hout
beschikken, en kan de gebruiksgerechtigde die de overtreding heeft
begaan. veroordeeld worden tot geldboete van tien frank tot vijftig
frank.

[ 38 ]

Afdeling III. ~ Bepalingen van toepassing
op de rechten van veeweide, elkeloogst en varkensweide.

93. De gebruikers hebbcn het genot van hun rechten vau veewelde,
eikeloogst en varkensweidc slechts voor dieren die ze voor eigen
gebruik houdon, niet voor dieren waarin zi] handel drljven,

94. De qebruikers kunnen de In het vorige artlkel vermelde rcchten
slechts uttoefenen in bossen die door het bosbeheer tegen veeschade
bestand zijn verklaard, ongeacht de Iee ltljd of de soort van het hour
en nietteqenstaande enige tltel of enig bezit daarmee in strljd,

95. Het recht van eikeloogst en varkenswelde kan alleen overeen-
komstig arttkel 82 uitgeoefend worden,

96. Het bosbeheer bepaalt, volgens de rechten van de gebruikers,
hoeveel varkens tot de varkenswcide en hoeveel stuks vec tot de vee-
weide kunnen worden toegelaten.'

97. Elk [aar, vöör 1 maart wat de veewelde betreft, en vóór 15 sep-
tember wat de varkenswelde of de eikeloogst betreft, doet het bosbeheer
de tegen veeschade bestand verklaarde bosson, het aantal tot de vee-
of varkcnswelde toegelaten dieren en de duur van de klauwengang
aan de gebruikers kennen,

De gemeenteraden bepalen, behoudens beroep bi] de bestendige depu-
tatie van de provincieraad en bij de Konlnq, hoeveel dleren iedere
gebruiker in de gemene kudde mag plaatsen.

De colleqes van burgemeester en schepencn maken die twee beslls-
singen zonder verwijl bekend in de gebruiksgerechtigde gemeenten.

98. De dieren mogen slechts langs de door de ambtenaren van het
bosbeheer aanqewezen wegen naar de vee- of varkenswelde gaan of
ervan terugkeren.

Lopen die wegen door bossen die niet teqen vceschade bestand zijn,
dan kunnen deze, op gemene kosten van de eiqenaar en van de qebruï-
kers, door sloten of op enige andere wljze afgescheiden worden orn
de dleren erbuiten te houden.

99. De kudden van elke qemeente [ ... ] moeten gedreven worden
door een of meer gemeenschappelijke hoeders, door de gemeenlcover-
heid aan te stellen. De inwoners van de gebruiksgerechtigde gemeenten
die hun varkens of hun vee onder afzonderlljke hoede drijven of doen
drijven, worden gestraft met geldboete van twee frank per dier.

De varkens of het vee van elke gebruiksgerechtigde qemeente {... ]
vorrnen een afzonderltjke kudde waarln geen varkens of vee van een
andere gemeente [... 1 moçen worden opqenomen, op straffe van geld-
boete van vij] frank tot tien frank ten Iaste van de hoeder, en van
gevangenis van vijf dagen tot tien dagen In geval van herhalinq.

Aldus gewijzigd ingevolge ertike! 93 van de wet van 14 [ebruer!
1961.

100. Alle tot de veeweide toegelaten dieren dragen een bel om de
hals en hebben een bijzonder merk, dat verschilt voor elke gebrulks-
gerechtigde gemeente [... [: van dit rnerk wordt een afdruk ter griffie
van de rechtbank van eerste aanleg neerqeleqd.

Aldus gewijzigd ingevolge ertikel 93 van de wet van 14 [ebtueri
1961.

101. Het is de gebruikers verboden, niettegenstaande enige titel ot
enig beztt hiermee in strljd, geiten of schapen te drijven of te doen
drijven in de bossen of op de erbij behorende gronden. op straffe van
de in artikel 168 bepaalde geldboete ten laste van de eigenaar. en van
tien frank geldboete en vijf dagen tot tien dagen gevangenis ten laste
van de hoeders of herders.

102. De bepalingen van deze afdeling, met uitzondering van arti-
kel 100. zijn toepasselijk op het recht van veeweide en van varkeDS~
weide dat gemeenten en openbare instellingen In hnn eigen bossen
uitoefenen.

TITEL X.
Politie en instandhouding van de bossen.

103. In staatsbossen mag alleen krachtens een wet. in bossen van
gemeenten en openbare instellingen alleen op hun verzoek en krachtens
een koninklijk besluit gerooid worden, op straffe van geldboete van
driehonderd frank tot zeshonderd frank per hectare hakhout en van
vijfhonderd frank tot tweeduizend frank per hectare hooghout of mid~
delhout. ten laste van hen die de rooiing bevolen of uitgevoerd hebben.
Het bosbeheer wordt bij het veroordelend vonnis gemachtigd om het
gerooide terrein binnen twee jaar te doen herbebossen.

104. Blijven de overtreders in gebreke het gerooide gedeelte te her-
bebossen binnen de termijn van twee Jaar, te rekenen van de aan-
maning die het bosbeheer krachtens het vonnis heeft gedaan. dan voor-
;;iet dit beheer daarIn op hun kosten. De invordering van die kosten
wordt vervolgd op dezelfde wijze als de invordering van het bedrag
van de andere veroordelingen.



105. In staatsbossen mag alleen qebrand worden met verqunninq
van de minlster, in bossen van gemeenten of openbare instellingen
alleen met vergunning van de bestendiqe deputatie van de provlncle-
raad. verleend op advles van het bosbeheer: dit voorschrift qeldr niet
voor het eikenhakhout, door het bosbeheer aunqewezcn.

In qeval van menlnqsverschil tussen de bestendige deputatie en het
bosbeheer besllst de [minlster van Landbouw].

Het tweede lid eldüs gewijzigd bi] artikelivan het koninklii]: besluit
fi' 90 van 30 november 1939.

106. Hi] die met overtredinq van het vorige artikel een bosterrcm
brandt, wordt gestraft met qeldboete van zesentwintig frank tot honderd
frank per gebrande hectare, onvermlnderd verbeurdverklarinq van de
gewonnen vruchten en veroordeling wegens beschadiqinq van stronken
of bomen door Ijzercn tuigen of door vuur.

107. Steen, zand, erts, aarde of graszoden. turf, heide, brem, gras,
qroene of dorre bladeren, op de bodem van de bossen aanweziqe rnest-
stoffen, elkels, beukenoten en andere bosvruchten of -zaden mogen
nlet worden ultqeqraven of weggehaald dan met toestemminq van de
eigenaar, onverminderd de bl] wet en verordenlnq verelste vergunningen.

De toestemming van de gemeenten en van de openbare instelllnqen
behoeft bovendten de goedkeuring van de bestendige deputatie van de
provlncleraad, het bosbcheer gehoord.

Uitgraving of weghaling in strijd met de vorige bepallnqen wordt
gestraft als volqt :

Voor elke wagen of stortkar, met tien frank tot dertiq frank per
voorqespannen dier:

Voor elke Iastdlervracht, met vJjf frank tot tien frank;
Voor elke rnansvracht, met twee frank tot vijf frank.
De schuldigen kunnen bovendien veroordeeld worden tot gevangenis-

straf van een dag tot zeven daqen,

108. Het recht van het bestuur van bruggen en weqen om plaatsen
aan te wijzen waar ultqravlnqen van bouwstoffen voor openbare wer
ken moeten geschieden. blijft onverkort, de aannemers zijn nletternin
gehouden de verqoedinqen te betalen als naar recht en de bij wet of
verordeninq in dezen voorgeschreven vorrnen In acht te nemen,

109. Alle gebruikers die in geval van brand weiqeren hulp te ver-
lenen in de bossen waarin zil gebruiksrechten hebben, kunnen die rechten
voor ten mlnste een [aar en ten hooqste vijf jaar verbeuren, onverrnin-
derd de in artikel ['122ter] van het Strafwetboek bepaalde straffen.

Aldus gewijzigd inqevolçe de artikelen 1 en 2 van de wet van
6 ianueri 1961.

110. [De artlkelen 36 en 37. eerste en derde Iid, van het Veldwet-
beek zijn] van toepassing op de randbomen van de bossen.

De aangelanden kunnen zich echter op de bepaling van Ivoornoemd
artikel 37] betreffende het snoelen niet beroepen ten aanzien van bomen
die meer dan dertig [aar oud zijn op het tljdstlp van de bekendmaking
van deze wet,

Snoeiing zonder toestemmJng van de eigenaar van het bos wordt
qestraft als wederrechtelijke kappinq,

Het eerste en tweede ltd eldus gewijzigd ingevolge de ettikelen. 36.
37 ell 98. tweede lid, 10', van het Veldwetboek.

Ill. Zonder vergunning van de [minister van Landbouw] mag voor·
taan geen tijdelijke of blijvende kalk· of gipsoven, geen steen· of
pannenbakkerij worden opgericht In de bossen bij artlkellonder de
bosregeling gesteld of op minder dan 250 meter afstand ervan, op
straffe van geldboete van zesentwintig frank tot driehonderd frank
en van sloping van die Inrichtingen.

Aldus gewijzigd bij artikel 1 van het koninfdijk besiL,it TlF 90 vall
Ja november 1939.

112. Het is eveneens verboden zonder vergunning van de [minister
van Landbouw] eeo woning op palen, een keet. een barak of een loods
op te richten in die bossen of op minder dan 250 meter afstand ervan,
behalve daar waar een kapping aan de gang is, op straffe van geld-
boete van veertig frank en van sloping.

Aldus gewijzigd bij artikel 1 VBn het koninklijk besluit nF 90 van
30 november 1939.

113. Voortaan mogen zonder vergunning van de [minister van Land·
bouw} geen huizen, hoeven of aanhorigheden gebouwd worden op
minder dan 100 meter afstand van de rand van die bossen, op straffe
van sloping.

Huizen of hoeven die thans bestaan, mogen echter behouden, her-
steld en herbollwd worden :zonder vergunning.

Het eerste lid aldus gewijzigd bij artikelivan het koninklijk besluit
n' 90 van 30 november 1939.

114. Het slopen van gebouwen en inrichtingen. waartoe krachtens
de drie vorige artikelen hevel wordt gegeven. geschiedt binnen een
maand. te rekenen van de betekening van het vonnis waarbij de slo-
ping is bevolen.

[ 39 ] 85 (S.E.jBZ. 1968) .. - N. I.

115, Bewoners van huiz en of hoeven die thans binncn ecn afstand
van 100 meter liggen of waarvan de houw krachtens artikcl 113 is
toeqestaan, moqen zonder bljzondere vergunning van de [rninlster van
Landbouw] geen werkplaats voor het bewerken van hout, geen werf
of opslaqplaats voor hout, houtskool of as. besternd voor de handel.
vcstiqen, op straffe van geldboete van vecrtlq frank en verbeurdver-
klaring van het hour, de houtskool en de as.

Aldus gewijzigd bij artikel 1 van het konlnklûk: beslult n' 90 vllll

30 november 1939.

116. Geen houtzagerij mag zonder vergunning van de [minlster van
Landbouw] worden opqcrtcht hlnnen de bossen, bij artikellonder de
bosrcqelinq qesteld. en op rntnder dan 250 meter afstand ervan, op
straffe van geldboete van honderd frank tot vij Ihonderd frank en van
sloping binnen een maand te rekenen van de betekenlnq van het
vonnls waarbi] de sloping ls bevolen.

Aldus gewijzigd bi] artikel 1 L'an het koninklijk besluit nF 90 vBn
JO november 1939.

117. De bepallnqen van de artikelen 113, 115 en 116 zijn niet van
toepasslnq op hulzen- en fabrleken die deel uitmaken van steden, dor-
pen of gehuchten waar een aantal woningen bij elkaar staan.

118. Een verqunnlnq verleend krachtens de artikelen Ill, 112. 115
en 116 kan door de [mtntster van Landbouw] inqetrokken worden wan-
neer de houder meer dan tweernaal wegens bosmlsdrljven Is veroor-
dceld,

De krachtens artikel 113 verleende vergunning kan in hetzelfde geval
worden ingetrokken op overeenkornsttq advies van de hestendiqe depu-
tatJe van de provlncleraad,

Het eerste lid aldus gewijzigd bi} attikel 1 van het koninklijk besluit
n' 90 vall 30 november 1939.

119. De Iabrleken, loodsen en andere inrichtinqen waarvoor krach-
tens de artlkelen 111. 112, 115 of 116 vergunning verleend Is, en de
keten of werkplaatsen binnen de kappen tot exploltatle mogen betreden
wordçn door de ambtenaren van het bosbeheer en de boswachters, die
er zonder bijstand van een openbaar officier alle opsporinqen mogen
doen, op voorwaarde dat zl] ten minste met tweeên ziJn of dat de
ambtenaar of de boswachter verqezeld is van twee in de gemeente
woonachtige getuigen.

TITEL Xl.

:Rechtspleging inzake misdrijven
gepleegd in bossen onder bosregelIng.

Afdeling J. - Vervolging van misdriJven.

120. Het bosbeheer Is belast met de vervolging tot herstel van alle
wanbedrijven en overtredingen qepleeqd in de bossen die onder de
bosrcqelinq vallen, zowel wat de toepassinq van de straffen als wat
de daaruit volqende teruggave en schadeverqoedlnq betreft.

De vervolqlnq wordt In naarn van het bosbeheer uitqeoefend door
de ambtenaren van het bosbeheer, onverminderd de desbetreffende
bevoegdheid van het openbare ministerie.

l2!. De ambtenaren van het bosbeheer en de boswachters sporen
de wanbedrijven en overtred.!ngen In bos· en jachtzaken op en stellen
ze dag voor dag vast door processen-verbaal. te weten: de ambte~
naren In het gehele gebied waarvoor zJJ aangesteld zijn, de boswachters
in het arrondissement van de rechtbank waarbij :ij beëdigd zijn.

122. De ambtenaren van het bosbeheer en de boswachters zijn
gemachtigd om het in overtreding aangetroffen vee. alsook de werk.
tuigen en gespannen van de schuldige in beslag te nemen en in bewa-
ring te steHen. ZIJ volgen de door de schuldige weggenomen voor·
werpen tot in de plaatsen waar deze heengebracht zijn en stellen ze
eveneens in bewaring. Zij kunnen echter de hulzen, gebouwen. binnen·
plaatsen en omheinde erven die eraan palen. niet betreden dan in aan-
wezlgheid van de vrederechter, van de burgemeester of van de politie"
commissaris.

123. De in het vorige artikel genoemde ambtenaren mogen des·
gevorderd niet weigeren de ambtenaren van het bosbeheer en de bos-
wachters op staande voet te vergezellen. Zij zijn bovendien gehouden
het proces-verbaal van de inbewaringstelling of van de in hun aan-
wezigheid verrichte opsporing te tekenen; Indien zij weigeren. maakt
het personeelslid van het bósbeheer daarvan melding Jn zijn proces-
verbaaL

124. De ambtenaren van het bosbeheer en de boswachters vatten
iedere onbekende die op heterdaad betrapt wordt en gelelden hem
voor de vrederechter, de burgemeester of voor de politiecommissaris.

125. Elke vreemdeling die op heterdaad betrapt wordt bij het plegen
van een bosmisdrijf. kan aangehouden. ter beschikking van de procu-
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rcur des Konings gesteld en op een door de onderzoeksrechter verleend
bevel tot bewaring vastqehoudcn worden, totdat hij keuze van woon-
plaats in het Rij k gedaan heeft, de opqeleqde geldboete in handen van
de ontvanger der domeinen gestOl't is of de betaling ervan op andere
wijze verzekerd ts. Indien de zaak nlet blnnen vljftten dagen aan-
hangig ts gemaakt bij de rechtbank, wordt de verdachte in vrtjhcid
gesteld.

Wanneer op het misdrijf gevangenisstraf is qesteld, blij ft de ver-
dachtc onderworpen aan de algemene re qels van de strafvorderinq.

126. De ambtcnaren van het bosbeheer en de hoswachters hebben
het recht het optredcn van de openbare macht rechtstreeks te var"
deren tot beteugeling van wanbedrijven en overtredingen In boszaken,
alsook tot opsporlnq en inbeslagneming van het hout dat wederrechte-
lijk. gekapt dan wel bedrteqlljk verkocht of gekocht Is.

127. [De wachters dagtekenen en ondertekenen hun processen-
verbaal, op straffe van nietlqheld.]

Aldu« veruenqen bi] ertikel .5 t'an de wet van 30 [anuuri 1924.

128. [ ... J

Opgeheven bi] arkitel 5 t'an de wet van 30 [anueri 1924.

129. Wanneer het proces-verbaal een inbeslagneming inhoudt, wordt
hlnnen vierentwintig uren een uitgifte ervan neergelegd ter griffie van
het vredeqerecht om meeqcdeeld te kunnen worden aan hen die de in
beslag qenomen voorwcrpen teruqvorderen.

136. De vrederechters kunnen voorlopige opheffing van het beslag
verlenen, onder verplichting cm de kosten van de lnbewarlnqstellinq
te betalen en borg te stellen. Indien de gegoedheid van de borg betwist
wordt, beslist de vrederechter.

131. Indien het in beslag genomen vee binnen vijf dagen na de
inbewaringstelling niet wordt teruggevorderd of Indien er geen borg
gesteld wordt, beveelt de vrederechter de veiling op de naastbijgelegen
markt, Die veiling geschiedt door de zorg van de ontvanger der
domelnen, die ze vierentwintig uren tevoren bekendrnaakt,

De kosten van de Inbewarlngstelling en van de veiling worden
begroot door de vredei echter en afgehouden van de opbrengst; het
overschot blijft in handen van de ontvanger der domeinen.

Indien de terugvordering van hct in beslaq genomen vee verworpen
wordt bij qehreke van borgstelling of indien het vee eerst na de
veillng teruqqevorderd wordt, heeft de eigenaar alleen recht op teruq-
gave van de netto-opbrcnqst van de verkoop, na aftrek van alle kosten,
inqeval het vonnis die teruggave beveelt, Van die prijs houdt de ont"
vanger het bedrag af van de veroordellnqen, uitgesproken weqens het
misdrijf dat tot het beslag aanleiding heeft gegeven.

132. [... J
Opgeheven ingevolge ertikel 1 VBn het koninklijk: besluit n' 59 ~an

10 jenuer! 1935.

133. De dagvaarding moet, op straffe van nietigheid, afschrlft van
het proces-verbaal [... ] inhouden.

Aldus gewijzigd bij hef enige artikel van de wef VaT! 15 decem-
ber 1928.

134. Bij vervolging namens het bosbeheer kunnen de boswachters
dagvaarden en exploten betekenen. Zij zijn niet bevoegd om beslag
tot tenuitvoerlegg ing te doen.

De vergoeding wordt begroot zoals voor de akten van de [gerechts-
deurwaarders] •

Hef tweede lid aldus gewijzigd bij artikel 48. § 4, van de wet van
5 juli 1963.

135. De ambtenaren van het bosbeheer hebben het recht de zaak
voor de rechtbank uiteen te zetten en worden gehoord tot staving van
hun conclusie.

136. Wanbedrijven of overtredingen in boszaken worden bewezen,
hetzij door regelmatige en genoegzame processen-verbaal. hetzij door
getuigen.

137. Een proces-verbaal. opgemaakt en getekend door twee ambte-
naren van het bosbeheer of boswachters. geldt, indien het regelmatig
is. als bewijs van de materiële feihm betreffende de daarin vastgestelde
wanbedrijven en overtredingen. zolang het niet van valsheid beticht is.

Gevangenisstraf kan evenwel niet als hoofdstraf worden uitgesproken
dan voor zover de beklaagde tot het leveren van het tegenbewijs is
toegelaten.

138. Een regelmatig proces-verbaal. opgemaakt door één ambtenaar
of één wachter. geldt eveneens als bewijs zolang het niet van vals-
heid beticht is, lndien het wanbedrijf of de overtreding geen veroor-
deling tot meer dan honderd frank geldboete of schadevergoeding kan
meebrengen. W,mneer het misdrijf een zwaardere geldelijke veroor-
deling of een gevangenisstraf kan meebrengen, geldt het proces-verbaal
zolang het tegendeel niet bewezen is.

[ 40 ]

139. Ecn proccs-verbaal dat niet geldt als hewijs zolang het niet
van valsheid beticht Is, kan door alle wettelijke bewljzen qestaafd en
bestrcden worden.

HO. De beklaaqde die het proces-verbaal van valsheid wil betichten,
moct zulks op de grJffie van de rechtbank verklaren vóór de in de
dagvaarding bcpaalde terechtztttinq.

Die verklarinq wordt gedaan en \letekend door de beklaagde of door
zljn qcmachttqde, voorzien van een bijzonderc en authentickc volmacht,
en ontvanqen door de griffier van de rcchtbank, ingeval de persoon
die verschijnt niet kan tekenen, wordt daarvan uitdrukkelijk meldinq
gemaakt.

Op de voor de terechtzittlnq bepaalde dag ver leent de rechthank akte
van de verklaring en stelt een termijn vast van ten minste drie daqen
en ten hoogstc acht dagen waarbtnnen de beklaaçde ter griffie opgave
moet doen van ûjn mlddelen tot bewijs van de valsheld, alsook van
de naam, de hoedaniqheid en de verblljfplaats van de getuigen die hij
wil doen horen.

Na verloop van die termijn necrnt de rechtbank, zonder dat een
nieuwe dagvaarding nodig is, de middelen tot bewijs van de valsheid
aan, indien zi] de gevolgen van het proces-verbaal teniet kunnen doen
en de valsheldsprocedure wordt voortgezet overeenkomstlq de wet,

In het tegenovergestelde qcval, of indien de beklaaqde de hierboven
voorqeschrevcn vormen niet in acht heeft qenomen, verklaart de recht-
bank dat er geen grond is om de middelen tot bewijs van de valsheld
aan te nernen en bcveelt dat tot berechting van de zaak zal worden
overqeqaan,

141. De beklaagde teqen wie een verstekvonnis is gewezen waar-
tegen verzet aangetekend ls, kan zijn verklaring tot betichting van
valsheld nog doen gedurende de termijn die de wet hem verleent om
ter terechtzitting te verschîjnen.

142. Het proces-vcrbaal dat tegen verscheidene beklaagden opqe-
maakt en slechts door een van hen van valsheld beticht Is, behoudt
zijn bewijskracht ten opztchte van de anderen, tenzij het felt waarop
de betichting van valsheid slaat, onsplltsbaar en aan de andere
beklaagden gemeen is.

143. Indien de beklaagde zich beroept op een recht van eigendom
of op een ander zakelljk recht, beslist de rechter bij wie de klacht
aanhangig is, ovcr hct tussengeschil met inachtneming van de volgende
regels: de prejudiciële exceptie wordt slechts aangenomen voor zover
zij gegrond Is op een deugdelijk schljnende titel of op welbepaalde
feiten van bezlt die de beklaagde eigen zl]n, De overgelegde titels of
de gestelde feiten moeten elk karakter van wanbedrij f of van over-
tredlng ontnemen aan het feit waarop de vervolging berust,

Wanncer de zaak naar de burgerlijke rechter wordt verwezen, bepaalt
het vonnis een terrnijn van ten hooqste twee maanden, waarbtnnen de
partij die het prejudicieel geschil heeft opçeworpen, de zaak bij de
bevoegde rechter aanhangig moet maken en rnoet bewijzen dat zij het
nodige heeft gedaan; anders wordt tot de berechting overgegaan.

In geval van veroordeling tot gevangenisstraf wordt de tenultvoer-
le-gglng van die straf echter geschorst qedurende een nieuwe termijn
van twee maanden. Indien de beklaagde binnen die termijn beweert
dat hij het nodige heeft gedaan. blijft de schorsing duren tot na de
beslissing over de zaak zelf.

Dl' geldboeten. teruggaven, schadevergoedingen en kosten zijn opeis-
baar na de veroordeling. Indien het prejudicieel geschil later ten voor·
dele van de beklaagde wordt beslist. wordt het door hem betaalde
teruggegeven.

144. De ambtenaren kunnen namens het bosbeheer hoger beroep of
cassatieberoep instellen; zonder bijzondere machtiging kunnen zij er
geen afstand van doen.

Het openbaar ministerie kan van het recht van hoger beroep en van
cassatieberoep gebruikmaken, zelfs wanneer het beheer of zijn ambte"
naren ln de vonnissen en arresten hebben berust.

145. De rechtsvorderingen tot herstel van wanbedrijven en over-
tredingen in boszaken verjaren door verloop van drle maanden. te
rekenen van de dag waarop de wanbedrijven en overtredingen ~ijn
vastgesteld, wanneer de beklaagden in de processen-verbaal worden
aangewezen. In het te!]enovergestelde geval is de verjaringstermijn zes
maanden. te rekenen van dezelfde dag.

146. De bepalingen van het vorige artikel zijn niet van toepassing
op overtredingen, wanbedrijven en daden van ontrouw, door ambte-
naren of aangestelden van het bosbeheer of boswachters begaan in de
uitoefening van hun bediening. Tc hunnen opzichte gelden de verjarings~
termijnen van de gewone wetten van strafvordering.

De rechtsvordering tot schadevergoeding die krachtens de artikelen 17
en 18 voor de correctionele rechtbanken wordt ingesteld tegen ambte"
naren of aangestelden. is echter niet meer ontvankelijk een Jaar nadat
de strafvordering tegen de schuldige zelf door verjaring vervallen is.

147. De gewone regels van de strafvordering zijn van toepassing
op de vervolging van de in deze wet omschreven wanbedrijven en
overtredingen. behoudens de afwijkingen die. uit deze tltel volgen.



Afdeling Il. - Tenultvoerleqglnq van vonnlssen.

148. De vonnlssen, bij verstek gewezen op verzoek van het bos-
beheer of op vervolqinq van het openbaar rninisterle, worden betekcnd
bij een eenvoudig uittrekscl. dut de naam van de partijen en het
beschtkkende gedeelte van het vonnis inhoudt.

Die betekening doet de tcrrnllnen van verz ét en van hoger beroep
Inqaan,

149. De invordering van de qeldboeten wcqens bosmisdrijven wordt
opqedraqen aan de ontvanqers der reqlstratie en der domeinen.

Die ontvangers zijn eveneens belast met de invordering van de
teruqqaven, kesten en schadeverqocdtnqen dle voortvloelen uit de
vonnissen qewezen weqens wanbedrijven en overtredingen in bosaaken.

150. Vonnlssen houdende veroordeling tot qeldboete, teruqqave,
schadevergoeding en kesten wordcn ten ultvoer gelegd zoals in correc-
tlonele zaken.

151. Wanneer de hoven en rechtbanken een geldboete opleggen.
bevelen zl] dat deze, bij gebreke van betaltnq, zal worden vervanqen
door een gevangenIsstraf, die kan gesteld worden op drie maanden
indien de \/eldboete en de andere veroordelingen vijfentwintig frank
te boven gaan, op zeven dagen indien zij dat bedrag niet te boven
gaan.

152. In alle gevallen kan de veroordeelde zlch aan die qevanqenls-
straf onttrekken door de qeldboete te betalen.

153. [...]
Opgeheven bi] Brtikel 7 van de tvet van 27 [uli tsrt.
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TITEL XII.

Straffen en veroordelingcn met betrekking tot allc bossen.

154. Het kappcn of het weghalen van bornen van twee declmeter
omtrek of meer wordt gestraft met geldboeten, die bepaald worden
naar de volqende maatstaven :

De bomen worden in drie klassen qeranqschikt:
De eerste klasse omvat: elk, kastanje, noteboorn, lep, es, lariks en

acacia;
De tweede : beuk, haaqbeuk, esdoorn, plataan, ander naaldhout dan

larlks, linde populter, berk, mcclbes, kers, voqelkers en andere vrucht-
bomen:

De derde : esp, els, wilg, lijsterbes en alle andere boornsoorten die
niet tot een van de twec voriqe klassen behoren,

Voor bomen van de eerste klasse die twee dectrneter omtrek hebben.
bedraagt de geldboete een frank pel' declmeter, Vervolqens stijgt zij
trapsqewljze, te weten :

Met vijf centlemen pel' declmeter, tot en met vijf declmeter:
Met tien centiernen voor elk van de volgende vijf dectrneters:
Met vijftien centlernen per decimeter, voor bomen van meer dan

een rneter tot vijftien decimeter:
Met twlntlq centiemen per declmeter, voor bornen van meer dan

vijftlen decirneter;
Voor bomen van de tweede klasse wordt de geldboete gesteld op

de helft van de hierboven bepaalde bedraqen, VOOI' bomen van de derde
klasse op het vierde:

Een en ander overeenkomstig de hterbi] gevoegde tabel.
De omtrek wordt gemeten op een meter van de grond.

Domen van de l'te klasse __j~v'nd'2."'" Bomen van de 3° klasse

Omtrek

Geldboete per decimeter Geldboete per boom Geldboete per boom Geldboete per boom

Decimeter Fr. Fr. Fr. Fr.
l
2 1,00 2,00 1,00 0,50
3 1,05 3,15 1,57 0,78
4 1,10 4,40 2,20 1,10
5 1,15 5,75 2,87 1,43
6 1,25 7,50 3,75 I,B7
7 1,35 9,45 4,72 2,36
8 1,45 11,60 5,80 2,90
9 l,55 13,95 6,97 3,48

10 1,65 16,50 8,25 4,12
11 l,BO 19,80 9,90 4,95
12 1,95 23,40 11,70 5,85
13 Z,10 27,30 13,65 6,82
14 2,25 31,50 15,75 7,87
15 2,40 36,00 18,00 9,00
16 2,60 41,60 20,80 10,40
17 2,80 47,60 23,80 11,90
18 3,00 54,00 27,00 13,50
19 3,20 60,80 30,40 15,20
20 3,40 68,00 34,00 17,00
21 3,60 75,60 37,80 18,90
22 3,80 83,60 41,80 20,90
23 4,00 92,00 46,00 23,00
24 4,20 100,80 50,40 25,20
25 4,40 110,00 55,00 27,50

En 2;0 vervolgens met dezelfde verhoging van twintig centiemen voor elke decimeter meer.

De rechter kan naar gelang van de omstandigheden de geldboete tot
ten hoogste het dubbele vermeerderen,

Hi] kan bovendien de scbuldigen veroordelen tot gevangenisstraf van
ten hoogste een maand Indien de qeldboete honderdvijftig frank af
rninder bedraaqt, van ten hoogste zes maanden indien :z:ijmeer bedraaqt.

155. Indien de bomen waarop het in het vorige artikel vastgestelde
tarief toepasselijk is, weggehaald en bewerkt z ijn, wordt de orntrek op

de boomstronk gemeten; indien ook de stronk weqqehaald Is, wordt de
omtrek berekend door de som van de afmetingen der vier :z:ijden van
de gekanthouwde boom te vermeerderen met een vijfde van die som.

Indien boom en stronk verdwenen ztjn, wordt de geldooete berekend
volqens de dikte, zoals de rechtbank die op gl'ond van de processtukken
heeft geschat. en de duur van de qevanqerusstraf wordt bepaald over-
cenkomstig de in het vorige artikel gestelde reqels, .



85 (S.B/BZ. 1968) _~ N. 1.

156. De in artikel 15i bepaalde straffen wordcn tot op de helft
verminderd ten aanzten van bomen die volkomen droog zijn van kruln
tot wortel.

157. De geldboetc wegens het vellen of weqens het ontbreken van
spaartelqcn, hockbomcn, grensbomen en nndere tc sparen bomen in
de kappen in exploitatie of in de kappen yan de twee vorige [aren.
worden met een derde verhooqd telkens als de soor t en de omtrek
van de bomen kunnen worden vastqesteld.

Indien hct onmogelijk Is de soort en de orntrek van de bornen vast
te stellen omdat zij met hun stronk weggehaald zljn of om enige
anderc reden, Is de geldboete tien frank tot dertig frank voor een
spaartelg van dezelfde leeftijd als het hakhout, der tiq frank tot zes-
tig frank voor een spaartelg van middelbare leefttjd, zestip frank tot
tweehonderd frank voor ecn oudere spaartelq,

De schuldiqe kan bovendien worden veroordeeld tot de in artikel 15i
bepaalde gevangenisstraf.

158. Voor het kappen, uitrukken of kneuzen van alleenstaande jonge
eiken of beuken van minder dan twee dectrneter omtrek in hooqhout-
kappen, waar dergelijke bomen, hoewel niet qernerkt, van rechtswege
moeren worden gespaard, bedraaqt de geldboete vijf cendemen per
centimeter omtrek.

De schuldlqe kan bovendlen worden veroordeeld tot gevangenisstraf
van een daq tot zeven dagen.

159. Hij die in een bos een boom topt, ontschorst of verminkt of de
hooldtakken ervan afsnljdt, wordt gestraft alsof hij de boom had
qeveld.

Hetzelfde geldt ten aanzlea van hem die een naaldboom tapt of het
hars ervan weqneemt,

160. Hij die windworp of dellcthout weçhaalt, wordt gestraft alsof
hi] dat hout had gekapt.

161. De geldboete voor het kappen of weqhalen van hout van minder
dan twee decimeter omtrek bedraaqt, voor elke karrevracht, acht frank
tot zestien frank per voorgespannen dier. vier frank tot acht frank per
lastdtervracht, en anderhalve frank tot drle frank per mutsaard, tak-
kenbos of mansvracht.

De geldboete wordt verdrtedubbeld voor gezaaide ol geplante bomen
van minder dan twee decimeter omtrek,

De schuldlqe kan bovendien worden veroordeeld tot gevangenlsstraf
van een dag tot zeven dagen.

162. Hl] die in een bos jong hout uitrukt of weghaalt, wordt gestraft
met een geldboete viermaal zo groot als die welke in het vorige artikel
bepaald Is,

Indien dat misdrijf gepleegd wordt in een zeaiplaats of aanplant,
door mensenhand aanqeleqd, wordt bovendien gevangenisstraf van vijf-
tien dagen tot twee maanden uttqesproken.

163. Hi] die stronken van hakhout uitrukt, breekt, kneust of door
branding of op enige andere wiJ~e beschadlqt, wordt gestraft met
geldboete van vijftig centiemen voor iedere geschonden stronk,

De schuldiqe kan bovendien worden veroordeeld tot gevangenlsstraf
van een dag tot zeven dagen.

161. Elke onrechtmatigé toeëigening van bosterrein wordt gestraft
met geldboete van tien frank tot honderd frank, onverminderd de
gewone straffen voor het uitrukken of kappen van hout.

165. Hij die zonder wettige redenen in eeD bos buiten de gewone
wegen wordt aangetroffen met eell hakmes. aks, bijl. zaag of ander
soortgelijk gereedschap, wordt veroordeeld tot geldboete van vijf frank.

Heeft de overtreder geen gereedschap bij zich, dan kan hij naar
gelang van de omstandigheden veroordeeld worden tot geldboete van
twee frank; wordt het feit vastgesteld in het bos van een bijzonder
persoon, dan heelt de vervolging alleen plaats op klacht van de
eigenaar.

166. Hij die In een bos ~IJn voertuig. zijn trek-. last- of rijdieren
buiten de gewone wegen doet of laat komen, wordt gestraft met geld-
boete van vijf frank per voertuig of per last-, trek- of rijdier, onver-
minderd de toepassing ;van artikel 168.

167. Het is verboden in een bos of binnen honderd meter ervan
vuur te dragen of aan te steken. op straffe van geldboete van tien
frank tot honderd frank.

168. De eigenaar van dieren die overdag ln een bos van tien jaar
en meer in overtreding worden aangetroffen, wordt gestraft met geld-
boete van vijftig centiemen per varken. van twee frank per woldragend
dier. van drie frank per bok, geit. paard of lastdier, van vier frank
per stier, os. koe of kalf.

De geldboete wordt tot op de helft verminderd wanneer het gaat
om kalveren en veulens beneden een jaar.

De geldboete wordt verdubbeld. indien het misdrijf in een bos van
minder dan tien jaar of in aanwezigheid van de bewaker gepleegd is.

Zij wordt verdriedubbeld wanneer die twee omstandigheden verenigd
zijn.

169. De straffen wegens wanbedrijven en overtredingen in boszaken
worden verdubbeld:

10 Indien er herhaling is binnen een jaar. te rekenen van het eerste
vonnis tegen de schuldige gew~en;

2· lJldien de overtredingen of wanbedrijven bij nacht zijn gepleegd;

r 42 ]

3· Indien de schuldlqen gebruik hcbben qcmaakt van een zaag of van
vuur om bomen te vellcn:

'l'Indien de misdr ijven In bende of in vereniging zijn beqaan.

170. De zaqen, bljlen, hakmessen, aksen en andere soortgelIjke
qereedschappen waarvan de schuldlqen voorzien zlln, worden in beslag
genom,~n en verheurd vcrklaard.

171. De bi) deze wet gestelde straffen worden toeqepast, enver-
mlnderd teruqqave en schadeverqoedtnq indien daartoe grond beataat.

172. In alle qevallen, in deze- titelomschreven, mag de schadever-
\joeding. met lnbeqrip van de waarde van de in natura teruggegeven
voorwerpcn, nlet minder bcdraqen dan de enkele geldboete bi] bet von-
nis opgelegd.

173. De echtqenoten, de oudcrs, de voöqden, de meesters en ziJ die
anderen aanstcllen zijn aansprakelljk voor de geldboeten. teruggaven.
schadeverqocdlnqen en kesten die voortvloelcn uit de veroordelinqen,
uitqesproken teqen hun vrouw, hun minderjarige ktnderen en hun pupil-
len, die ongehuwd zijn en bij hen inwonen, hun werklleden, voer-
lieden en andere onderqeschtkten, behoudens verhaal als naar recht.

17'1. De gebruiksgerechtigden [en] de gemeenten [ ... ] zijn aanspra-
kelljk voor de geldelijke veroordelingen die tegen hun hoeders en
bewakers ultqcsproken ~ijn weqens wanbedrijven of overtredlnqen in
boszaken gepleegd gedurende de tijd en de uitoefening van de dienst.

Aldus gewijzi(Jd ingevolgc uttikel 93 van de wet van 14 [ebruer! 1961.

175. De straffen die deze wet in enige bijzondere gevallen bepaalt
ten aanzlen van ambtenaren of beambten en aanqestelden van het bos-
beheer, zljn onafh ankeltjk van de straffen die tegen hen kunnen worden
ultqesproken wegens ontrouw, knevelarij of machtsmlsbrutk,

176. Alle bepal.nqen van deze wet betreffende de bossen die deel
uitmaken van het Staatsdomein, z ijn mede van toepassing op de bcssen
waarop de Staat onverdeelde eiqendomsrechten heeft hetzij met gemeen-
ten of openbare instellinqen, hetzl] met bijzondere personen,

Voor de bossen die onverdeeld zijn tussen gemeenten of openbare
instellingen en bljzondere personen, geldt dezelfde reqelïnq als voor de
bossen die uitslultend aan gemeenten of openbare instellingen toe-
behoren.

TITEL XIII.

Bossen van bij;:ondcre personen,

177.Wachters van bossen van bijzondere personen kunnen hun
ambt niet aanvaarden dan nadat zi], op advies van de arnbtenaar van
het bosbeheer in het betrokken qebied, door de provinciegouverneur
erkend zijn en voor de rechtbank van eerste aanleg de eed hebben
afgelegd.

Zi] moeten velle vijfentwintig [aar oud zijn.
Zij kunnen door de gouverneur, op advies van de ambtenaar van het

bosbeheer, van de leeftijdsvoorwaarde vrijgesteld worden binnen de
bij artikel 10bepaalde grenzen.

178. De bepalingen van titel IX betreffende de gebruiksrechten zijn
mede van toepassing op de bossen van bijzondere personen. met uit-
wndering van de artikelen 81. 89 en 102.

179. De bepalingen van de artikelen 107. 108. 109 en 110. eerste
en derde lid, zijn eveneens van toepassing op de bossen van bijzondere
personen.

180. Processen-verbaalopgemaakt door wachters van bossen van
bijzondere personen leveren bewijs op zolang het tegendeel niet bewe-
~en Is.

181. De bepalingen van de artikelen 122. 123. 12-4, 125, 126, 127,
129. 130. 131. 133, 136, 143, 145 en li7 ;:iln mede van toepassing
op de vervolgingen die in naam en in het belang van bijzondere per-
sonen ingesteld worden wegens wanbedrijven en overtredingen in hun
bossen gepleegd.

Wanneer echter. in het geval van artikel 131, het in beslag genomen
vee moet worden verkocht. wordt de netto-opbrengst van de verkoop
in de Deposito· en Consi\lnatiekas gestort.

182. Processen-verbaal, opgemaakt door wachters van bossen van
bij~ondere personen, worden binnen een maand [... ] overhandigd aan
de procureur des Konfngs of aan de politiecommissaris van de gemeente
waar het vredegerecht gevestigd is. of aan de burgemeester wanneer
in die gemeente geen politiecommissaris is, naar gelang van hun onder-
scheiden bevoeg dheid.

Aldus gewljziBd bij het enige ad/keI van de wet van 15 decem-
bet' 1928.

183. Voor wanbedrijven en overtredingen gepleegd in bossen v~n
bijzondere personen ~ijn de straffen, de schadevergoeding en de terug-
gave de;:elfde als voor wanbedrijven en overtredingen gepleegd in
bossen onder bosregeling.


